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  ChapitreI


  Un premier Empire aux Amériques (1600-1783)


  
    

  


  
    
      La perte des 13 colonies nord-américaines en 1783 met fin au « Premier Empire », constitué à partir du XVIIe siècle. Largement fondé sur le commerce, sous l’égide des principes mercantilistes, centré sur l’Atlan- tique, cet Empire trouve ses origines dans la révélation de l’Amérique à l’Europe et participe de l’essor de l’économie britannique au XVIIIe siècle.

    


    I. – Des plantations d’Irlande à celles d’Amérique (1600-1690)


    
      La colonisation commence en quelque sorte avec celle des îles Britanniques par l’Angleterre. Après le schisme anglican (1534), le terme « empire » est surtout utilisé dans ce sens domestique, pour souligner la souveraineté des rois d’Angleterre sur l’ensemble des îles, et pour souligner l’indépendance du pays par rapport aux puissances étrangères, la papauté notamment. Après une conquête engagée à la fin du XIIIe siècle, le pays de Galles est annexé par l’Angleterre en 1535 et 1542. L’union avec l’Écosse, engagée en 1603, est effective à partir de l’Acte d’Union de 1707. Amorcée au XVIe siècle, la colonisation de l’Irlande s’accélère à partir de 1609, avec la « plantation » (colonie) d’Ulster, qui mobilise 80 000 Britanniques, des Écossais en majorité, jusqu’en 1641, sous l’égide de la Couronne d’Angleterre ; puis sous Cromwell (1649-1653) ; enfin sous Guillaume III (1689-1691) qui parachève la soumission de l’île tandis qu’une série de lois dites pénales consacre l’exclusion des catholiques. Comme les habitants indigènes du Nouveau Monde, les Irlandais sont vus comme arriérés, barbares, et voués à être soumis. Il n’y a donc pas, initialement, de différence de nature entre ces « plantations » en Écosse ou en Irlande, et celles qui sont installées en Amérique du Nord et aux Caraïbes, au début du XVIIe siècle.

    


    
      On peut dater l’origine de l’Empire outre-mer du voyage de John Cabot à Terre-Neuve en 1497. Sous le règne d’Elizabeth (1558-1603), plusieurs régions sont explorées, en particulier l’Amérique du Nord, alors qu’on cherche le « passage du nord-ouest » vers l’Asie. Le corsaire Francis Drake fait le tour du monde (1577-1580) et combat les Espagnols aux Caraïbes et en Europe (victoire sur l’Invincible Armada en 1588), dans une rivalité qui incite alors les Anglais à l’expansion. Des compagnies à charte sont fondées pour le commerce au long cours, dont la Compagnie des Indes orientales (1600). En 1607, des colons s’installent sur la côte est de l’Amérique du Nord, à Jamestown (Virginie) ; puis en 1620, des puritains fondent la « colonie de Plymouth », en Nouvelle-Angleterre. À la même époque, des marchands prennent pied à Saint-Christophe (Saint Kitts, 1624), à la Barbade (1627) et à Antigua (1632). Sous Cromwell, l’État élabore une politique (le dessein occidental – Western Design) qui aboutit à l’annexion de la Jamaïque (1655). Cette entreprise est prolongée sous la Restauration (1660-1685), quand on commence à voir les colonies comme un profit intéressant pour le pays, et que marchands et dignitaires cherchent à étendre l’espace colonial pour le commerce. Un ouvrage de 1685 regroupe ainsi dans un même ensemble impérial huit colonies terrestres et onze îles [1].

    


    
      Ces colonies bénéficient d’un apport de main-d’œuvre important. Au cours du XVIIe siècle, environ un million d’habitants des îles Britanniques, des Anglais pour 70 % d’entre eux, émigrent, principalement vers les plantations anglaises en Irlande et en Amérique. Considérant la population de l’époque (huit millions en 1650), ces chiffres sont colossaux. quatre cent mille émigrants vont aux Antilles puis dans l’Amérique coloniale, où les plantations de tabac puis de sucre requièrent de la main-d’œuvre : des forçats (convicts), notamment des prisonniers de guerre écossais et irlandais, et des engagés (indentured workers), liés par un contrat de travail, des pauvres en général. Les élites anglaises sont convaincues, au XVIIe siècle, de la surpopulation des îles Britanniques (voir aussi p. 36).

    


    
      Jusqu’à la fin du XVIIe siècle, l’Empire ne constitue cependant pas une priorité pour la Couronne. La « grande migration » vers la Nouvelle-Angleterre ne dépasse pas 21 000 personnes dans les années 1630, et les colons sont 90 000 en 1689. Dans la baie de la Chesapeake, il faut une immigration totale de 116 000 personnes pour constituer une colonie qui en compte 90 000 à la fin du XVIIe siècle. La Barbade constitue certes un succès inattendu comme colonie sucrière ; mais en 1700 même cette île ne compte pas plus de 20 000 Blancs, sur les 150 000 émigrés des îles Britanniques, décimés par des taux de mortalité très élevés ; 30 000 esclaves s’y ajoutent. En effet, les migrations des Britanniques et des Irlandais pauvres ne suffisent pas, et des esclaves africains sont bientôt employés par les planteurs et les fermiers en Caroline (fondée en 1629), dans la Chesapeake, et dans les colonies des Caraïbes.

    


    
      En comparaison avec l’Amérique du Nord, et à l’exception de la Barbade, les Blancs des Antilles ne constituent pas de sociétés intégrées. La plupart espèrent rentrer au pays quelques années après avoir émigré, et les hommes sont plus nombreux que les femmes. Les planteurs y vivent en général par intermittence, passant le reste du temps en Grande-Bretagne.

    


    II. – La colonisation change d’échelle (XVIIIesiècle)


    
      L’engagement colonial de la Grande-Bretagne s’affirme au XVIIIe siècle. Il est stimulé par la rivalité avec la France, alors que les deux pays sont en guerre à plusieurs reprises entre 1689 et 1815. En Amérique du Nord, les Britanniques et les colons vainquent, au cours de la guerre de Sept Ans (1756-1763), les Français, les Espagnols et les Amérindiens, qui faisaient obstacle à leur domination. Les planteurs d’origine britan- nique possèdent de vastes domaines aux Caraïbes et en Amérique, et la Grande-Bretagne est la première puissance de la traite négrière. En Inde, la Compagnie des Indes orientales se contente longtemps de faire le commerce des épices et des toiles de coton. Mais, à partir de 1765, profitant du déclin de l’Empire moghol et concurrencée par la compagnie française, elle étend sa domination sur des millions d’hommes et de femmes, en particulier au Bengale. Sans concurrent occidental depuis le repli français consécutif à l’échec de Dupleix en 1754, les Britanniques éliminent les puissances autochtones qui leur sont opposées, comme le sultan de Mysore ou les Marathes. Et, en 1815, ils deviennent la puissance dominante en Inde.

    


    
      À la suite des trois voyages du capitaine Cook dans le Pacifique (1768-1779), ils commencent également à coloniser l’Australie en 1788. Dans l’ensemble, la population et la surface des territoires soumis à leur autorité augmentent de façon considérable. Même si les cadres généraux de la politique coloniale définis à la fin du XVIIe siècle ne changent guère, des bateaux plus nombreux exportent plus de biens manufacturés britanniques vers les marchés coloniaux et en rap- portent plus de produits tropicaux.

    


    
      Les 13 colonies nord-américaines forment un en- semble disparate. Au nord, les colonies de Nouvelle-Angleterre (Connecticut, Massachusetts, New Hamp- shire et Rhode Island) sont dirigées par les familles aristocratiques puritaines ; les « Middle Colonies » (Delaware, New York, New Jersey et Pennsylvanie), dont l’économie est largement fondée sur le travail des apprentis sous contrat et des engagés, prennent une part croissante dans l’économie coloniale ; les colonies du Sud (Maryland, Virginie, Caroline du Nord et Caroline du Sud, Géorgie) sont dominées par les grands planteurs et marquées par l’emploi croissant de la main-d’œuvre servile d’origine africaine, pour des cultures d’exportation : le tabac en Virginie et dans le Maryland, le riz en Caroline du Sud. Entre 1690 et 1750, ces 13 colonies connaissent un essor remarquable ; celui-ci est parfois analysé comme étant à l’origine du dynamisme de l’économie américaine au cours des deux siècles suivants. Cette expansion est en partie celle de leur population, passée de 210 000 Blancs et Noirs en 1690 à 1,2 million en 1750, aux deux tiers grâce à un accroissement naturel supérieur à celui de l’Europe. Un total de 250 000 migrants contribuent à ce dynamisme, soit sous la contrainte (140 000 esclaves, 25 000 forçats), soit comme « volontaires » (y compris des engagés), en provenance d’Angleterre, mais aussi d’Écosse, d’Irlande, de France (huguenots) ou d’Allemagne. Seule la population amérindienne décline, en raison des maladies importées et de l’expansionnisme foncier incessant des colons blancs. L’histoire de ces colonies est intimement liée à celle de l’Europe, tout comme leur économie. Leur production est orientée vers le marché européen ; ainsi, entre 1690 et 1750, leur part dans le commerce extérieur britannique double, pour atteindre près de 10 %. Les colons regardent vers la Grande-Bretagne quand il s’agit de définir leurs modèles politiques et sociaux. Et en même temps, ils montrent de plus en plus de confiance dans leurs propres capacités à égaler, voire à dépasser la mère patrie.

    


    
      Ces sociétés sont marquées par une différenciation sociale croissante. Les engagés et les apprentis de- meurent une force de travail importante, de 10 à 15 % de la population totale, mais ils sont maintenant dépassés par les esclaves d’Afrique, principalement dans le Sud, mais aussi dans les colonies de New York et de Rhode Island ; leur part dans la population totale passe de 7 % en 1690 à 20 % en 1750. Marquée par des différences régionales et locales, la condition des esclaves s’aggrave et est encore plus dure que celle des engagés : flagellations, coups, mutilations, pendaisons et bûchers publics. L’esclavage n’est rejeté que par de rares Blancs, quakers notamment. « Vivre en Virginie sans esclaves », explique l’ecclésiastique anglican Peter Fontaine, « est moralement impossible ». En même temps, de nombreux esclaves résistent, en simulant la paresse ou la maladie, par l’incendie, l’empoisonnement, la fuite, la révolte parfois, comme lors de la rébellion de Stono, en Caroline du Sud, où une centaine d’esclaves tuent plus de 20 Blancs, avant d’être défaits (1739).

    


    
      Les colonies de la Couronne (New Hampshire, Rhode Island, Connecticut, New York, New Jersey, Caroline du Nord, Caroline du Sud et Géorgie) sont dirigées par des gouverneurs en général nés en Grande-Bretagne et de formation militaire, qui nomment des responsables issus des élites coloniales. Les assemblées coloniales tirent leur légitimité des propriétaires blancs, masculins et protestants, qui ont le droit de vote dans des proportions largement supérieures à celles de la Grande-Bretagne. Les femmes, les non-Blancs et les pauvres sont exclus des systèmes politiques coloniaux. Ces sociétés sont marquées par une forte religiosité, notamment lors des « grands réveils » religieux, comme dans les années 1740.

    


    
      Les colonies sucrières des Caraïbes connaissent un âge d’or au XVIIIe siècle. La guerre de Sept Ans permet à la Grande-Bretagne d’acquérir la Dominique, St Vincent, la Grenade et Tobago. Au XVIIIe siècle, les planteurs s’opposent en général aux nouvelles con- quêtes aux Caraïbes, considérant qu’elles déprimeront le commerce du sucre, augmenteront le coût des importations et affaibliront les colonies existantes en en détournant les colons. D’abord aliment de luxe, le sucre de canne est consommé par une proportion croissante de la population britannique. Il demeure le produit d’importation le plus important des années 1750 aux années 1820, quand il est dépassé par le coton. Le sucre fait des Antilles les possessions les plus rentables de l’Empire outre-mer jusqu’au XIXe siècle. De colonies de peuplement, elles deviennent des plantations intensives, dépendantes des esclaves d’Afrique et créant une population de riches planteurs. Les Caraïbes britan- niques comptent six esclaves pour un Blanc en 1748, et douze pour un en 1815.

    


    III. – L’économie impériale : traite négrière et mercantilisme


    
      L’esclavage est donc un pilier de cette économie impériale. Arrivés tardivement dans la traite négrière, les marchands anglais y sont bien établis au milieu du XVIIe siècle. Ils deviennent vite les commerçants les plus dynamiques, transportant vers l’Amérique, entre 1660 et l’abolition de la traite en 1807, autant d’Africains que toutes les autres puissances négrières rassemblées. Sur les 10 à 12 millions d’esclaves de la traite transatlan- tique, on estime aujourd’hui que les navires de l’Empire britannique ont transporté plus de 3,4 millions d’esclaves africains entre 1660 et 1807, lors de 11 000 voyages successifs. Quatre-vingt-quinze pourcent d’entre eux se font sur des bâtiments de Grande-Bretagne, les 5 % restants sur ceux de colonies [2].C’est donc un commerce essentiellement triangulaire, entre les ports britanniques, l’Afrique de l’Ouest (de la Sénégambie à l’Angola), les Caraïbes et les colonies nord-américaines.

    


    
      Le XVIIIe siècle est l’âge d’or de la traite. Les cargaisons annuelles passent de 6 700 esclaves dans les années 1660, à plus de 42 000 dans les années 1760, avant une stabilisation, voire un déclin. La traite joue un rôle essentiel dans la prospérité des colonies d’Amérique et des Caraïbes, ainsi que dans le dynamisme de l’économie britannique au XVIIIe siècle. L’énergie avec laquelle les compagnies à charte au XVIIe siècle puis les marchands au XVIIIe poursuivent ce commerce est sans équivoque. La traite assure, en moyenne, 8 à 10 % de profit annuel dans la seconde moitié du XVIIIe siècle, soit 150 000 livres vers 1790. Les marchands, les armateurs, les planteurs, les banquiers, les fabricants qui ont ainsi de nouveaux débouchés, en profitent en Grande-Bretagne. En outre, la main-d’œuvre servile produit le sucre, le tabac et le riz qui jouent un rôle essentiel dans le développement du commerce atlantique. À l’inverse, l’Afrique occidentale et centrale est appauvrie par cette dépopulation et sans doute par les violences associées au commerce d’esclaves.

    


    
      Alors que Londres est le principal port de la traite au XVIIe siècle, des villes comme Bristol puis Liverpool en tirent leur prospérité au siècle suivant. Entre 1780 et 1807, 75 % des voyages sont financés par des marchands de Liverpool, qui ont transporté au total 1,5 million d’esclaves. La ville passe de 5 000 habitants en 1700 à 78 000 en 1800. Depuis une trentaine d’années, notamment sous la pression de militants issus de l’immigration antillaise, Liverpool se retourne vers ce passé. En 1999, le conseil municipal a formulé des excuses pour cette implication dans la traite, et un musée de l’Esclavage a été ouvert.

    


    
      La mortalité à bord des bateaux négriers pendant la traversée (middle passage), bien qu’elle soit divisée par deux au XVIIIe siècle, est encore de 10 % en 1788 ; et on estime que 450 000 des 3,4 millions d’esclaves transportés par les négriers britanniques sont morts en mer. La répartition exacte des esclaves à leur arrivée est mal connue. Elle épouse la demande en main-d’œuvre des colonies de plantation. Les principales destinations sont d’abord la Barbade, la Jamaïque et les îles Sous-le-Vent (Leeward). Parmi celles-ci, Antigua et St Kitts remplacent Nevis comme principales importatrices. Puis au début du XVIIIe siècle, la Chesapeake devient une importante destination. L’économie de plantation connaît un essor en Caroline du Sud, puis en Géorgie à partir des années 1750. Les conquêtes temporaires ou durables, comme celles réalisées après la guerre de Sept Ans, créent de nouvelles opportunités pour les marchands britanniques : îles du Vent (Windward), Trinidad, Demerara, et à titre temporaire, Cuba, la Guadeloupe ou la Martinique. Certaines colonies revendent des esclaves, à l’instar de la Jamaïque, où 23 % des 830 000 esclaves importés entre 1702 et 1808 sont réexportés, y compris vers des colonies non britanniques. Les esclaves représentent 85 % de la population des Antilles britanniques en 1750. Au total, les 3,4 millions d’Africains transportés vers les colonies britanniques d’Amérique entre 1660 et 1807 sont trois à quatre fois plus nombreux que les Blancs émigrés.

    


    
      Le système colonial du XVIIIe siècle est fondé sur le mercantilisme, une théorie économique selon laquelle un ensemble d’États-nations se trouve en concurrence pour se partager une quantité limitée de richesses, le but de chaque État étant donc de maintenir une balance commerciale favorable. Le bullionisme, c’est-à-dire l’idée que la possession de métaux précieux détermine la richesse du pays, a un temps fondé le mercantilisme, qui est à l’origine de l’adoption d’une série d’Actes de Navigation (Navigation Acts), à partir de 1651. Initialement conçues pour gêner les royalistes opposés à Cromwell qui contrôlent la Barbade, ces lois protectionnistes visent ensuite principalement les rivales de l’Angleterre (Pays-Bas, France, Espagne et Portugal). Appliquées jusqu’au milieu du XIXe siècle, elles stipulent que seuls des marchands et des navires anglais (ou dépendant de colonies anglaises) peuvent commercer dans les colonies de la Couronne. Les denrées coloniales (laine, sucre, tabac, indigo, gingembre, fourrures, bois de construction, cuivre) ne peuvent être vendues qu’en Angleterre, et ne doivent pas concurrencer des productions domestiques. Enfin, toutes les marchandises destinées à la vente dans les colonies doivent passer par l’Angleterre et sont soumises à des droits d’importation.

    


    
      Ces lois ont pour objectif de centrer le commerce avec l’Amérique sur l’Angleterre – un privilège étendu à l’Écosse à partir de l’Union de 1707. L’économie de certaines colonies en est sérieusement affectée ; pour d’autres, l’effet est moindre. Il est plus aisé de voter la législation mercantiliste que de l’appliquer ; et la contrebande, néerlandaise notamment, en limite l’efficacité. De plus, les colonies doivent rapporter de l’argent, et non en coûter. Quand, de 1756 à 1763, la Grande-Bretagne combat les entreprises coloniales des Français, le gouvernement cherche à en faire payer le coût aux colons. D’où une pression fiscale croissante, entre 1763 et 1775. Ces droits nouveaux ou augmentés contribuent à la progression du sentiment patriotique. Bien que la plupart des colons ou de leurs parents viennent de Grande-Bretagne, leur environnement et leurs institutions sont propres aux espaces coloniaux, et ils ne se considèrent pas comme purement britanniques.

    


    
      John Locke puis David Hume critiquent la doctrine mercantiliste : la richesse du monde n’est pas fixe, et le travail humain l’augmente. Deux nations peuvent trouver leur intérêt dans l’échange commercial, qui n’est pas forcément un jeu à somme nulle. Dans son célèbre ouvrage La Richesse des nations (1776), Adam Smith plaide ainsi pour le libre-échange, qui ne s’imposera toutefois que dans les années 1840.

    


    IV. – Les colonies américaines, entre guerre et révolution


    
      L’empire d’Amérique du Nord connaît, pendant soixante ans, un spectaculaire développement. Les guerres, récurrentes depuis 1689, ont pris dans la vie coloniale une place décisive à partir de 1740. Elles structurent l’administration et amènent notamment les gouverneurs à s’appuyer de plus en plus sur les assemblées coloniales et donc à renforcer la légitimité et l’autonomie de celles-ci. La guerre de Sept Ans (1756-1763) a des effets encore plus déterminants. En Amérique du Nord, elle commence dès 1754 et oppose les Britanniques aux Français et à leurs alliés indiens, d’où son nom de « French and Indian War ». Aux côtés d’une vaste expédition de la marine et de l’armée britanniques, elle mobilise 20 000 Américains en armes. Les Britanniques l’emportent grâce à une puissance économique supérieure. Ils y gagnent le Canada et évincent pour de bon les Français et les Espagnols de l’Est de l’Amérique du Nord. En 1763, nombre d’Américains blancs sont fiers d’être les sujets d’un Empire qui force l’admiration en Europe.

    


    
      Pourtant, cette lune de miel se dissipe rapidement. Les colonies sont dirigées par des familles patri- ciennes, descendant souvent des premiers colons, qui sont les intermédiaires réels entre la société américaine, les capitales des colonies et Londres. Ces élites coloniales se sentent directement attaquées par les mesures adoptées par le gouvernement impérial après 1763. Londres impose en effet de nouveaux impôts pour financer la garnison : Stamp Act en 1765, Townshend Duties en 1767. La fiction de la taxation par consentement s’effondre. La rupture morale et politique se transforme bientôt en une guerre d’indépendance, une « révolution » dont les historiens américains continuent d’interroger les causes. Charles M. Andrews suggéra, dès 1924, que le soulèvement provenait de ce que les Américains étaient persuadés que leurs assemblées électives étaient de petites Chambres des communes, auxquelles le pouvoir royal déniait leurs droits. Charles Beard mit l’accent sur le conflit entre les intérêts économiques de Grande-Bretagne et ceux des colonies américaines (1913). Bernard Bailyn insista sur la force de l’idéologie de liberté dont s’emparèrent les patriotes (1967).

    


    
      La mobilisation populaire fait consensus contre le Stamp Act en 1765, puis contre les « Actes intolé- rables » en 1774, et aux débuts de la guerre en 1775-1776. Pour le reste, les divisions et les doutes sont marquants. Vingt à vingt-cinq pour cent des Américains blancs sont loyalistes, opposés à l’indépendance. Les colonies, pourtant si différentes et dont les économies n’étaient pas intégrées, se réunissent en un congrès continental en septembre 1774 et appellent à un boycott général du commerce que les comités locaux doivent mettre en œuvre. Le 4 juillet 1776, le Congrès déclare l’indépendance des 13 colonies, avec un effet mobilisateur. La constitution, sous l’égide de George Washington, d’une armée disciplinée, entraînée et composée d’engagés pour trois ans au moins, puis l’alliance avec la France en 1778, contribuent à la victoire contre l’armée britannique, qui capitule à Yorktown en 1781. Après une guerre qui fait 25 000 morts parmi les soldats améri-cains, le traité de paix signé à Paris en 1783 consacre l’indépendance des 13 colonies. Quelque 100 000 loya-listes émigrent, dont une bonne partie en Nouvelle-Écosse ou au Québec.

    


    
      La lecture de L’Histoire de la décadence et de la Chute de l’Empire romain (1776-1788) d’Edward Gibbon suggère alors que l’Empire britannique pourrait connaître un destin similaire à celui de Rome. La défaite en Amérique, le traité de Paris de 1783 et la formation des États-Unis marquent, à bien des égards, la fin de l’empire atlantique, fondé sur le commerce et l’émigration. La rentabilité des îles sucrières aux Caraïbes décline. L’empire naissant d’Asie est ravagé par la guerre et une gestion calamiteuse. Et même la plus ancienne colonie, l’Irlande, est désormais insoumise, comme le montre la vaste révolte nationaliste de 1798, appuyée par la France. L’Empire semble alors être une aventure du passé.
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  Introduction


  
    

  


  
    Des années1870 à1940, l’Empire britannique fut le plus vaste et le plus peuplé des empires coloniaux. Exceptionnel par ses dimensions et son peuplement, il l’était peut-être aussi par son influence sur la poli- tique, la société et la culture de la métropole. En1914, la Grande-Bretagne, représentant 0,2% des terres émergées, en contrôlait 20%; avec 2% de la population mondiale, elle en dominait le quart.

  


  
    Cet Empire s’est effondré, même si, de Gibraltar aux îles Malouines, de DiegoGarcia aux Bermudes, plusieurs territoires demeurent des possessions de choix, stratégiques, fiscales, halieutiques, voire pétrolières. En outre, il y a le Commonwealth et ses 54États membres, pour la plupart des anciennes colonies, dont16 reconnaissent toujours la souveraineté directe de la reine d’Angleterre. De façon plus générale, l’Empire survit dans ses anciens territoires, où les intérêts britanniques sont toujours présents. Appartenir au même «monde», ne serait-ce qu’au titre de la langue anglaise, implique aussi des flux et des migrations fournis. Il n’est pas fortuit qu’en temps de crise, de nombreux Britanniques et Irlandais émigrent vers le Canada ou l’Australie. L’Empire survit également en Grande-Bretagne, où les plus âgés ont souvent eu un lien matériel avec celui-ci, qu’ils y aient vécu et travaillé, ou qu’ils aient participé à des interventions militaires. Plusieurs millions de Britanniques sont issus de l’immigration du Commonwealth (Inde, Pakistan, Bangladesh, Antilles, Afrique de l’Est). Et le peuplement de nombreux États (Australie, Canada, Afrique du Sud, Nouvelle-Zélande, Guyana, Malaisie, île Maurice, etc.) résulte des migrations organisées à l’époque coloniale.

  


  
    L’étude historique de l’Empire n’est pas toute récente. Jusqu’aux années1870, l’histoire britannique s’écrit surtout dans un cadre national. Un des premiers historiens de l’Empire est John RobertSeeley (1834-1895), professeur à Cambridge, un libéral, qui publie en1883 l’ouvrage à succès The Expansion of England. Le futur homme politique libéral CharlesDilke (1843-1911) a célébré, dans Greater Britain (1868), l’emprise de la «race anglo-saxonne» sur différents pays où il avait voyagé, dont les colonies de peuplement britannique et… les États-Unis, pourtant indépendants depuis près d’un siècle. Ce concept de race devient central dans la pensée impérialiste des années1880 et1890. L’historien écossais conservateur James AnthonyFroude (1818-1894) explique aussi, en particulier après avoir visité l’Australie, que l’Empire britannique devrait être une puissance à part entière, avec ses traits partagés (la langue, la race, la monarchie). Parmi d’autres, Seeley, Dilke et Froude construisent alors une glorieuse épopée.

  


  
    Dès lors, l’Empire est célébré dans les universités, les écoles, les livres d’histoire et la plupart des journaux, comme une entreprise de «civilisation» des peuples d’Afrique, d’Asie et du Pacifique. Jusqu’à la Seconde Guerre mondiale, cette histoire est écrite de façon déterministe, voire téléologique, comme celle d’une expansion progressive. Une vision positive et libérale prévaut jusqu’aux années1950, par exemple dans la Cambridge History of The British Empire (1925-1959), et on la retrouve dans des textes très récents. Mais dès la fin du XIXesiècle, une approche plus critique des motivations et des résultats de l’expansion impériale émerge. Le marxisme et les nationalismes des pays coloniaux ont aussi aidé les historiens à écrire une histoire différente. Depuis trenteans, un changement complet de perspective s’opère. Des récits alternatifs se sont constitués, en particulier dans trois champs de recherche.

  


  
    Le premier est celui des études postcoloniales. Celles-ci se sont d’abord consacrées à l’analyse littéraire du discours colonial, comme sous la plume de SalmanRushdie, de FrantzFanon, de Gabriel GarciaMarquez ou d’AiméCésaire. L’ouvrage phare en est L’Orientalisme (1978) d’EdwardSaïd (1935-2003). Intellectuel palestinien enseignant aux États-Unis, spécialiste de littérature anglaise, Saïd veut montrer que les savoirs, la littérature et les arts occidentaux ont participé de la puissance impériale. La colonisation, explique- t-il, ne peut être dissociée des récits d’exploration, de voyage, ni surtout des romans, de DanielDefoe (RobinsonCrusoé, 1719) à JosephConrad (1857-1924) et à RudyardKipling (1865-1936), en passant par JaneAusten (1775-1817), dont les intrigues se nouent parfois dans de beaux domaines anglais acquis grâce aux profits réalisés sur les esclaves des Caraïbes.

  


  
    Un deuxième champ est celui des Subaltern studies indiennes. Douze volumes, sous-titrés Writings on South Asian History and Society, sont parus, en deux séries. Dans la première, de1982 à1989, sous l’égide de RanajitGuha (né en1922), les auteurs essaient d’abord de réécrire l’histoire de l’Asie du Sud «par en bas» (from below), du point de vue des dominés, à la manière d’auteurs inspirés par le marxisme comme AntonioGramsci, Edward P.Thompson et EricHobsbawm: alors que l’histoire indienne a surtout été rédigée du point de vue des élites indiennes, ils cherchent à réhabiliter l’autonomie des «subalternes». Puis, dans une seconde série, de1992 à2005, ils dé- noncent le point de vue tant des libéraux que des marxistes, accusés d’avoir expliqué qu’une modernisation à l’européenne est la seule possible. Ils rejoignent ainsi les études postcoloniales, qui ne se sont pas cantonnées à l’analyse littéraire. Au total, une quarantaine d’auteurs cherchent à analyser les interactions de classe, de race et de genre, et la façon dont le système des castes est construit et utilisé.

  


  
    Après un étiage des recherches sur l’Empire entre les années1950 et les années1970 –la plupart des travaux étant alors consacrés aux États-nations– émerge la «nouvelle histoire impériale». Un des pionniers en est John M.MacKenzie, qui publie en1984 l’ouvrage classique sur l’impact de l’Empire en métropole. À ses yeux, jusqu’aux années1860, l’Empire n’est pas central dans le discours politique, la culture et l’identité britanniques. Mais à partir des années1870, les autorités et les élites sont à l’initiative d’une vaste campagne de propagande pour soutenir l’entreprise impériale. L’Empire commence à fasciner un vaste public, des organismes de propagande impérialiste sont créés et ces idées envahirent non seulement la politique (les conservateurs, en particulier), mais aussi la société et la culture britanniques. La «nouvelle histoire impériale» prospère depuis. Elle s’est ouverte aux champs récents de la recherche, comme l’histoire des femmes et du genre, de l’environnement, de la médecine, des savoirs ou de l’éducation.

  


  
    Outre-Manche, la relecture critique de l’histoire impériale ne fait cependant pas consensus. En2003, un best-seller de NiallFerguson, professeur à Harvard, présente l’Empire britannique comme particulièrement démocratique et créateur de richesses. Ferguson intervient également dans le débat public, et des hommes politiques célèbrent aussi le passé impérial de la Grande-Bretagne, à l’instar de GordonBrown, alors chancelier de l’Échiquier, pour lequel les «jours où la Grande-Bretagne devait s’excuser pour son histoire coloniale [étaient] passés» (2005). Une position partagée par la plupart des dirigeants conservateurs. Cependant, la majorité des historiens, en Grande-Bretagne et plus encore dans les anciennes colonies, portent un regard critique sur le passé impérial. C’est également le cas de cette synthèse. Aux antipodes de toute réhabilitation, elle s’est nourrie de la critique que le marxisme, les historiographies des mouvements anticoloniaux et la nouvelle histoire impériale ont livrée.

  


  
    Depuis une décennie, alors que l’intérêt s’est de plus en plus porté sur les expériences des colonisés, la notion de «monde britannique» a été largement utilisée par des historiens de l’Empire soucieux de faire revivre l’étude des colons, en particulier dans les dominions blancs qui étaient auparavant peu intégrés à une histoire centrée sur l’Inde (Darwin, 2009). Ils privilégient l’étude dynamique des réseaux impériaux (imperial networks, cf. Lester, 2001) et intègrent à leurs travaux les territoires qui n’étaient pas administrés par les Britanniques, mais s’inscrivaient dans leur sphère d’influence, voire dans leur empire informel: l’Égypte, le Moyen-Orient de l’entre-deux-guerres, mais aussi, à certaines époques, la Chine voire l’Argentine, le Portugal, le Danemark ou le Sud des États-Unis. Depuis la décolonisation, un monde d’influence britannique a subsisté. Le présent ouvrage mobilise donc cette notion pour évoquer ces espaces et l’ensemble des inter- actions entre la Grande-Bretagne et les peuples d’Asie, d’Afrique, d’Amérique, d’Océanie et même d’Europe, d’Irlande notamment. Cependant, les habitants du Sud des États-Unis, les Argentins ou les Chinois ne se considéraient pas comme des sujets britanniques, ne l’étaient pas, et même une partie des Canadiens, des Australiens, des Néo-Zélandais,des Sud-Africains et a fortiori des Indiens, récusaient la souveraineté d’Albion.

  


  
    La périodisation de l’Empire britannique continue de faire l’objet de nombreux débats, et on a privilégié ici les découpages retenus par la plupart des artisans de la nouvelle histoire impériale. On commencera ainsi par un Premier Empire atlantique, construit aux Caraïbes et en Amérique à partir de1600, fondé sur le commerce négrier et sur le mercantilisme, et qui marque le pas avec l’indépendance des colonies américaines en1783. On s’intéressera ensuite au second Empire qui se constitue jusqu’aux années1870, autour de l’industrie et du libre-échange, centré sur l’Inde et sur l’Asie (chap.II); ChristopherBayly a souligné l’importance de la période1780-1830 dans la construction de ce «second Empire». Le «nouvel Empire», des années1870 aux années1940, est au cœur de cet ouvrage: son développement territorial, son économie politique et ses formes de domination (chap.IV etVIII). Des chapitres thématiques étudieront les mouvements de population (chap.III), l’organisation de l’Empire (chap.V), son impact en métropole (chap.VI), ses religions et ses savoirs (chap.VII). Enfin, on se penchera sur le «quatrième» Empire qui émerge de la Seconde Guerre mondiale avant d’être rapidement démantelé, entre1947 et1970, tout en se rebaptisant «Commonwealth» (chap.IX).

  


  


  

  ChapitreII


  De l’ancien au nouvel Empire (1780-1870)


  
    
      



      Malgré la perte des colonies américaines, une nouvelle période d’expansion impériale commence. Elle coïncide avec le décollage industriel britannique, à partir des années 1780. En quelques décennies, le pays devient la première puissance industrielle. L’apogée de ce développement se situe sans doute pendant les années 1850 et 1860, à l’issue desquelles le Royaume-Uni, qui compte 2 % de la population de la planète, en produit 40 à 45 % des biens manufacturés. Plus de 75 % de la production mondiale des pièces de coton vient de trois comtés au nord-ouest de l’Angleterre, autour de Manchester et du Lancashire. La Grande-Bretagne est également le principal banquier du monde, son principal centre financier, son premier transporteur, son premier investisseur à l’étranger aussi et, à bien des égards, le premier pays à avoir une politique mondiale.

    


    I. – Un âge d’expansion impériale


    
      La période des guerres avec la France pendant la Révolution et l’Empire (1793-1815), donne aux Britanniques de nouvelles opportunités. Entre 1793 et 1815, ils conquièrent ainsi Malte, Ceylan, Trinidad et Tobago, Sainte-Lucie, une partie de la Guyane, le cap de Bonne-Espérance, les Seychelles, l’île Maurice, les îles Ioniennes ou encore Ascension. Ce qu’on appelle alors de plus en plus clairement l’« Empire » regroupe 43 colonies en 1815, contre 26 en 1792. Cette expansion est au cœur de la constitution d’un « Second Empire », entre 1780 et 1830. Bayly souligne qu’en 1815, le pays pouvait célébrer un étonnant et providentiel retour de fortune (1989). Il est parvenu à mettre sur pied une coalition pour contrecarrer et vaincre la puissance de la France napoléonienne. Alors que l’Empire britannique totalise 12,5 millions d’habitants en 1750, il en compte 200 millions en 1814, soit un quart de la population mondiale. En termes de richesse, la Grande-Bretagne s’estime désormais supérieure à la France et à la Russie, et comparable à la Chine. Elle est la plus grande puissance marchande, comptant pour environ un tiers du commerce mondial dans les années 1830. Peu de voix s’élèvent parmi les élites pour réclamer un repli.

    


    
      Pourtant, de 1783 à 1870, la colonisation n’est pas considérée comme une politique officielle du gouvernement britannique. « Nous semblons avoir conquis la moitié du monde comme par inadvertance [in a fit of absence of mind] [1]», se lamente en 1883 l’historien Seeley selon une formule célèbre. Les choses sont bien sûr plus complexes, mais il est vrai qu’aux yeux des libre-échangistes, l’Empire est inutile, coûteux, source de gabegie et de corruption. « Commercer avec des hommes civilisés est bien plus profitable que de gouverner des sauvages », explique en 1833 l’historien et homme politique Thomas Babington Macaulay dans une discussion sur l’Inde. Les conceptions dites « Little England », opposées aux conquêtes territoriales, restent prégnantes jusqu’au tournant des années 1870.

    


    
      Cela dit, dans un article fondateur paru en 1953, les historiens Jack Gallagher et Ronald Robinson ont montré que l’Empire britannique a continué de se développer tout au long du XIXe siècle. Distinguant un empire « informel » de l’empire « formel », ils ont élargi la compréhension de la nature même de l’impérialisme, en y incluant la domination commerciale, parfois au prix d’expéditions meurtrières et de conflits sanglants, comme en Chine en 1839-1842, ou en Crimée contre la Russie en 1853-1855. Ils ont aussi montré que celle-ci n’interdit pas la conquête politique, quand l’occasion se présente, ou quand elle est nécessaire, en particulier en Asie, en Océanie et dans le Pacifique. Et si, au milieu du siècle, les Britanniques ne cherchent pas à conquérir l’ensemble du monde, ils prennent pied dans de nombreuses régions.

    


    II. – Des colonies de peuplement


    
      Au cours du XIXe siècle, les colons d’origine britannique deviennent majoritaires dans trois territoires (Canada, Australie et Nouvelle-Zélande). Ces colonies « blanches » deviennent des dominions, c’est-à-dire accèdent à l’autonomie (self-government) au sein de l’Empire, et se différencient des colonies de la Couronne.

    


    1. Le Canada.


    
      Colonie « blanche » la plus importante après 1783, l’« Amérique du Nord britannique », a fait l’objet en 1815 d’un traité de paix avec les États-Unis. Peuplés de 800 000 habitants, « les Canadas » sont alors composés de territoires divers et isolés. Alors que la région des Grands Lacs (le Haut-Canada, futur Ontario) est anglophone, la vallée du Saint-Laurent, la Nouvelle-Écosse, l’île du Prince-Édouard et Terre-Neuve (Bas-Canada) sont principalement francophones. En 1837-1838, les colons des deux Canadas se soulèvent contre la tutelle coloniale, une révolte toujours célébrée par les nationalistes québécois comme la « révolte des patriotes ». Les Britanniques les écrasent mais suivent ce que le rapport de lord Durham, dépêché sur place, recommande en 1839 : unifier les deux Canadas et leur accorder l’autonomie gouvernementale. En 1867, le dominion fédéral du Canada est ainsi créé.

    


    
      L’exemple canadien sera utilisé pour le reste des colonies de peuplement : plutôt que d’essayer de maintenir de force un lien avec la métropole, le Royaume-Uni leur accorde le gouvernement responsable. Le rapport Durham devient une sorte de charte pour les colonies blanches qui entretiennent de plus en plus avec la métropole des relations diplomatiques plutôt que tutélaires.

    


    2. L’Australie.


    
      La Tasmanie et la Nouvelle-Galles du Sud deviennent des colonies pénitentiaires, de 1788 à 1868. Les déportés le sont en général pour des délits mineurs, dans une politique d’expulsion des délinquants pauvres vers des territoires qu’on veut mettre en valeur (voir chap. VI). Aux déportés britanniques, qui rentrent rarement au pays après avoir servi leur peine, s’ajoutent des forçats originaires d’Inde, du Canada, des Maori de Nouvelle-Zélande, des Chinois de Hong Kong et des esclaves des Caraïbes. En 1830, 90 % de la population non aborigène est composée de forçats, d’anciens forçats et de leur progéniture. Tous contribuent au développement local.

    


    
      La découverte d’or en Nouvelle-Galles du Sud et au Victoria en 1851 provoque l’afflux d’un million de colons en une décennie et le véritable essor de l’Australien coloniale. Chacune des sept colonies (Nouvelle-Galles du Sud, Victoria, Tasmanie, Australie-Méridionale, Australie-Occidentale, Territoire du Nord et Queensland) se développe séparément. Initialement dirigées par des gouverneurs tout-puissants nommés par la Couronne, elles obtiennent progressivement l’autonomie politique, avec des conseils nommés puis élus. Pour autant, les gouvernements de ces colonies se pensent toujours comme appartenant à l’Empire, même si, de fait, la plupart des décisions sont prises localement.

    


    3. La Nouvelle-Zélande.


    
      Au début du siècle, des pêcheurs, des baleiniers et des marchands australiens forment de petits comptoirs côtiers, bientôt suivis par des missionnaires venus convertir les Maoris. Puis, à partir de 1837, la New Zealand Company organise une émigration plus massive et le gouvernement britan- nique annexe l’île en 1840. Signé avec des chefs Maoris, le traité de Waitangi répartit alors les terres sans apaiser les appétits des colons. Par des achats et des confiscations, ceux-ci étendent progressivement leur emprise sur le pays, avec l’appui de la force militaire. À la fin des années 1840 et surtout au cours des années 1860, plusieurs guerres opposent les Maoris aux Britanniques, contraints d’envoyer 10 000 soldats sur la côte est entre 1868 et 1872. Les Maoris ne sont pas totalement vaincus, mais leur sort est scellé par l’expansion de la population d’origine européenne, en particulier après la découverte d’or dans l’Otago, au sud-est, au début des années 1860. Largement supérieurs en nombre en 1840, avec 70 000 à 90 000 contre 2 000 Blancs, les Maoris sont déjà minoritaires en 1858 (56 000 contre 59 000). Quant à l’économie de la colonie, elle est orientée vers l’exportation de denrées agricoles.

    


    III. – Le capitalisme et l’abolition de l’esclavage


    
      C’est durant la formation de son « Second Empire » que la Grande-Bretagne abolit le commerce négrier (1807) et l’esclavage colonial (1833), pour des raisons qui continuent d’être discutées. La thèse libérale, qui a prévalu pendant un siècle, voulait que la Grande-Bretagne soit devenue abolitionniste pour des raisons morales. En effet, chacune des deux abolitions est précédée par de vastes campagnes faisant pression sur le Parlement. Essentiellement issus des milieux évangéliques, les abolitionnistes combattent d’abord l’inhumanité de la traite. S’appuyant sur des associations, sur des pétitions de masse et sur des imprimés en plein essor, ils menèrent trois campagnes (en 1787-1788, 1791-1792 et 1806-1807), jusqu’à l’abolition de la traite. Au tournant des années 1830, le même type de campagne est mené contre l’esclavage lui-même ; en 1833 seulement, 1,3 million de Britanniques signent une des 5 020 pétitions abolitionnistes. C’est, selon les libéraux, cette mobilisation humanitaire qui aurait fait de la Grande-Bretagne la première puissance européenne abolitionniste.

    


    
      Eric Williams, un historien marxiste de Trinidad, a livré une thèse différente dans son célèbre Capitalisme et Esclavage (1944). L’économie sucrière de plantation déclinait déjà quand l’esclavage a été aboli, et les îles sucrières britanniques souffraient de la concurrence d’autres puissances coloniales. Il est vrai que la Jamaïque, les Bahamas, la Barbade et Trinidad jouent désormais un rôle moindre dans le commerce britannique, à l’époque du décentrement vers l’Asie et de la révolution industrielle, où c’est le coton qui joue un rôle essentiel. En outre, l’esclavage a été ébranlé par les révoltes à Saint-Domingue et dans l’Empire britannique, à la Barbade (1816), à Demerara (Guyane, 1822) et en Jamaïque (1831). Les fuites nombreuses contribuent à saper la rentabilité de l’esclavage. Une fois l’abolition réalisée, les Britanniques font campagne pour sa généralisation et font patrouiller une escadre navale sur l’Atlantique pour intercepter les bateaux négriers portugais, espagnols ou français. De l’abolition en 1833 à 1838, les esclaves doivent effectuer une période dite d’apprentissage, pendant laquelle ils restent dans un statut servile et attachés à la plantation où ils doivent travailler. Surtout, les Britanniques peuvent désormais s’appuyer sur une main-d’œuvre peu onéreuse, celle des travailleurs sous contrat d’Inde et d’ailleurs. Ainsi, pour Williams, l’abolition est un calcul réussi, après que l’esclavage eut été une entreprise très ren- table. David Beck Ryden étaye pour l’essentiel la thèse de Williams sur les raisons de l’interdiction de la traite (2009). En 1833, le Parlement britannique accorde 20 millions de livres – soit 40 % du budget de l’État – de compensation aux propriétaires d’esclaves. L’étude systématique des bénéficiaires de cette somme énorme montre que de nombreuses fortunes britanniques, petites ou grandes, trouvent leurs origines dans la propriété d’esclaves (Draper, 2010) [2].L’abolition s’est donc faite en indemnisant généreusement les planteurs et en leur donnant accès à la main-d’œuvre indienne. Enfin, plusieurs historiens ont cherché à dépasser cette opposition entre une abolition morale et une abolition intéressée. Seymour Drescher ou Boyd Hilton ont soutenu qu’avec l’abolition de l’esclavage, la Grande-Bretagne renégocie son identité et, sous l’influence de l’évangélisme, affirme donc fièrement son rôle pionnier.

    


    IV. – Le tournant oriental et la « grande divergence »


    1. La formation d’un Empire indien


    
      Au cours de cette période, l’empire d’Asie devient de plus en plus important. L’historien Vincent Harlow utilisa l’expression de swing to the East, qui a fait florès. C’est surtout la colonisation de l’Inde qui justifie cette analyse. Le contrôle militaire britannique s’est étendu vers le Nord-Est, le Nord-Ouest (Sind annexé en 1843, Pendjab en 1849), la Birmanie en 1852 et 1885 et le Baloutchistan en 1876 (voir carte p. 50). Ici aussi, l’expansion territoriale est dirigée contre des puissances rivales. Contenir la menace russe est, dans le cadre du « Grand Jeu », un des piliers de la politique étrangère de la Grande-Bretagne. C’est pourquoi elle mène deux guerres en Afghanistan : en 1838-1842, où elle est défaite, puis en 1878-1880, quand elle parvient à transformer le pays en un État tampon entre les deux puissances.

    


    
      La consolidation du contrôle britannique facilite l’accès aux immenses ressources de l’Inde, dont, entre les annexions et l’accroissement naturel, la population passe de 40 millions au début du XIXe siècle à 303 millions en 1911, soit le sixième de la population mondiale. Colonie de loin la plus rentable, l’Inde devient le « joyau » de l’Empire, qui fournit des épices, du sucre, du café, des céréales ou des teintures. La production cotonnière indienne – la première au monde avant la colonisation – est largement ruinée par le libre-échange et la concurrence de l’industrie mécanisée du Lancashire. L’Inde représente aussi un ensemble de positions, de pensions, d’opportunités financières et maritimes.

    


    
      Depuis la fin du XVIIIe siècle, la plupart des possessions indiennes étaient administrées, au nom de la Couronne, par l’East India Company, dont la domination est ébranlée par la révolte de 1857. Celle-ci commence par la mutinerie de l’armée du Bengale dans la vallée centrale du Gange, au cœur de l’Inde du Nord. Les Britanniques s’appuient sur des troupes coloniales, composées de quelque 300 000 cipayes. Différentes causes expliquent le déclenchement d’une vaste mutinerie : l’annexion de l’Oudh dont de nombreux soldats sont originaires ; l’envoi de soldats outre-mer en dépit des interdits religieux ; l’usage de cartouches lubrifiées avec de la graisse de porc. La rébellion s’étend ensuite aux civils, qui s’en prennent aux institutions et aux sym- boles de la domination de la compagnie. La répression est brutale : on fait peu de prisonniers et des villages entiers sont rasés en raison de leur sympathie supposée pour les rebelles. À défaut d’un décompte précis des victimes, les estimations vont de plusieurs centaines de milliers à des millions. Pour le nationalisme indien, la « Grande rébellion » de 1857 est un événement fondateur. En Grande-Bretagne, elle cause quelque inquiétude sur l’avenir de la colonie et conduit à transférer l’administration du sous-continent de la Compagnie à la Couronne.

    


    2. La Chine et la « grande divergence ».


    
      La pénétration britannique s’étend en Asie. Singapour est achetée en 1819. L’East India Company voulait être autorisée à commercer librement en Chine, notamment de l’opium du Bengale, alors la denrée d’exportation la plus importante de l’Inde britannique. Comme la dynastie Qing voulait supprimer ce commerce dévastateur, les Britanniques mènent contre elle une première guerre de l’Opium (1839-1842). La victoire leur assure, par le traité de Nankin (1842) la cession de Hong Kong et l’ouverture de cinq ports de traité, par lesquels passent les importations d’opium et les achats de thé et de soieries chinoises. Dans les années 1850, les Britanniques participent à l’écrasement de la vaste révolte des Taiping, dont la répression fait peut-être 20 millions de morts. Une seconde guerre de l’Opium (1856-1860) assure une nouvelle série de concessions.

    


    
      Une « grande divergence » se creuse entre le monde industriel de l’Occident et celui, sous-développé, de l’Asie. L’historien américain Kenneth Pomeranz a expliqué qu’en termes d’efficacité agricole, d’organisation sociale, de sophistication des biens de consommation, de densité de population et même de technologie militaire et maritime, l’Orient eurasien du XVe siècle – de l’Empire ottoman à la Chine et au Japon, en passant par la Perse et l’Inde – est presque toujours plus avancé que les petits États-nations d’Europe occidentale. La divergence commence au tournant des XVIIIe et XIXe siècles, avec la colonisation. Les niveaux de développement de la basse vallée du Yangzi (la région de Shanghai) et de l’Angleterre sont alors proches. L’espérance de vie est supérieure en Chine et les revenus par habitant sont semblables. En 1900, ils sont huit fois plus faibles. Pomeranz perçoit deux facteurs essentiels dans ce décrochage : l’abondance de charbon, essentielle dans le développement d’une économie industrielle fondée sur la vapeur, et la domination sur le Nouveau Monde, qui représente un gigantesque réservoir de matières premières. En particulier, la suprématie navale et les importations de coton américain sont cruciales : l’agriculture britannique n’aurait jamais pu produire le coton, le sucre, le bois, puis le blé, la viande, la laine, qui sont importés d’Amérique du Nord. En outre, l’Amérique du Nord et les Caraïbes importent aussi la moitié des produits de l’industrie britannique. L’Empire est donc un facteur essentiel de la révolution industrielle.

    


    
      Les résultats de cette divergence sont patents : au cours du XIXe siècle, la Grande-Bretagne devient la puissance économique dominante du monde occidental et assoit sa domination sur l’Orient.

    


    
      L’Empire de 1870 est fondamentalement différent de celui de 1780. De vastes colonies de peuplement se sont constituées et gagnent, progressivement, le contrôle sur leurs affaires intérieures. À l’inverse, des populations non blanches de plus en plus nombreuses sont soumises à une autorité britannique sans partage. Cet empire n’est plus essentiellement atlantique, mais asiatique. Dans d’autres régions, les Britanniques prennent pied, comme en Afrique australe. À la réglementation du commerce colonial, a succédé le libre-échange ; la traite négrière a cédé le pas aux migrations tropi- cales, notamment d’engagés. Un empire informel fondé sur la domination économique, et parfois militaire, se développe. Plusieurs pays sud-américains (Argentine, Colombie), bien que politiquement indépendants, sont ainsi sous la coupe économique de marchands et de banquiers britanniques, tout comme le sont la Perse ou la Turquie. Aux États-Unis, l’économie du Sud – « King Cotton » (le roi coton) – est très dépendante de l’industrie textile du Lancashire, son principal débouché. S’il n’est pas encore à son apogée, le « monde britannique » existe déjà.


      


    

  


  


  Notes


  
    
      [1]Toutes les citations en langue anglaise présentes dans ce livre ont été traduites par l’auteur.
    

  


  
    
      [2]Voir aussi les travaux du projet collectif : Legacies of British Slave-Ownership.
    

  


  


  

  ChapitreIII


  Migrants et migrations dans le monde britannique (1840-1940)


  
    

  


  
    Entreprise économique et construction politique, l’Empire britannique se caractérise aussi par un transfert massif de population. C’est lui qui permet la constitution de cet Anglo-world, ce vaste monde anglophone incluant autant les États-Unis que les dominions, ainsi que de nombreuses colonies plus petites en Asie, en Afrique et dans le Pacifique Sud. Pourquoi et comment ces millions d’émigrants quittent-ils les îles Britanniques ? Où vont-ils et dans quelles conditions ? Quels sont, enfin, les flux migratoires tropicaux organisés par l’Empire ? Telles sont les questions auxquelles ce chapitre se propose de répondre, en s’appuyant sur les travaux, récemment menés sur ce qui était auparavant un angle mort de la nouvelle histoire impériale (Eric Richards, James Belich, David Northrup, Marjory Harper).

  


  I. – Partir


  1. Les migrations domestiques


  
    L’émigration est, à bien des égards, un prolongement coûteux et ambitieux des migrations internes. Le XIXe siècle voit en Grande-Bretagne un exode massif des campagnes vers les villes. Cela en fait la première nation majoritairement urbaine dès 1850, les populations de France et des États-Unis restant majoritairement rurales jusqu’aux années 1920. Eric Hobsbawm a expliqué que l’histoire du monde ouvrier est faite de mobilité constante, et cette thèse a été confirmée. Les modèles de mobilité entre pays sont très semblables à ceux qui caractérisaient les mouvements de population internes. Cela inclut des déplacements de la campagne vers les villes voisines, des petites villes vers les plus grandes, et de certaines régions vers d’autres. Par exemple, entre 1850 et 1914, 400 000 personnes migrent depuis tout le Royaume-Uni vers le Sud du pays de Galles, dynamisé par ses vallées minières et sidérurgiques. Les migrations temporaires et saisonnières semblent aussi s’être accélérées après 1850. Et l’émigration participe de ce même mouvement général, les émigrants étant souvent eux-mêmes d’abord des migrants internes.

  


  2. Les effectifs d’émigrants


  
    Entre 1840 et 1940, quelque 50 millions d’Européens émigrent. De vastes cohortes quittent l’Italie, la Grèce, l’Allemagne ou les pays scandinaves. Les effectifs de Britanniques et d’Irlandais sont néanmoins exceptionnels. En se fondant sur les registres de passagers, on estime qu’entre 1815 et 1914, 22,6 millions de personnes quittent le Royaume-Uni, contre « seulement » 5 millions d’Allemands et 400 000 Français. Alors que Britanniques et Irlandais ne comptent pas pour plus de 10 % de la population européenne, ils en représentent 36 % des émigrants.

  


  
    Ces traits généraux dissimulent cependant des modèles démographiques distincts. En Grande-Bretagne, 14,5 millions de personnes émigrent, un chiffre d’autant plus impressionnant que la population de l’île passe de 12 millions en 1811 à 41 millions en 1911, rejoignant la population française, qui était trois fois supérieure en 1789. Avec deux millions de départs entre 1830 et 1914, l’émigration d’Écosse est d’un taux 1,5 fois supérieur à l’Angleterre-Galles, et même 2 fois pendant la période édouardienne (1901-1910). En outre, 600 000 Écossais vont vivre en Angleterre.

  


  
    L’émigration d’Irlande est très différente, bien qu’elle participe d’un mouvement général. La population de l’île passe de 8,5 millions en 1845 à 4,4 millions en 1911. Ce déclin, exceptionnel en Europe, est en partie dû à la Grande Famine qui tue un million d’Irlandais entre 1845 et 1849. Mais surtout la famine augmente le flux des départs, de plus d’un million entre 1845 et 1851, puis régulièrement jusqu’aux années 1960. Les Irlandais émigrent plus que les Britanniques et l’émigration compte pour une grande part dans le déclin de la population de l’île.

  


  3. Politiques publiques et charité


  
    Ces migrations sont le produit d’un ensemble complexe d’influences. Parmi les incitations au départ, la pauvreté et le sous- emploi chronique figurent en bonne place, dans les campagnes irlandaises, mais aussi dans la plupart de celles de Grande-Bretagne, pourtant le pays le plus riche d’Europe. Par exemple, dans les Highlands écossais, les propriétaires organisent des départs de paysans pauvres, par l’incitation, voire la contrainte, afin de transformer leurs domaines. Et les politiques publiques jouent un rôle important.

  


  
    La relégation est aussi, jusqu’aux années 1860, un moyen utilisé pour déplacer la pauvreté et s’inscrit dans des dispositifs d’émigration plus ou moins contrainte. Cent soixante-deux mille hommes et femmes, dont 25 % d’Irlandais, sont déportés en Australie. L’augmentation de la criminalité après la fin des guerres napoléoniennes et les craintes qu’elle suscite, ainsi que le recul de l’usage de la peine capitale à la fin des années 1820, conduisent à une hausse du nombre moyen de déportés, de 1 000 par an en 1815 à 5 000 par an en 1840. La plupart le sont pour des larcins, dès leur première condamnation, et pour dix ans en moyenne. Les forçats sont aussi des politiques, à l’instar des chartistes dont plus de 100 sont déportés. L’histoire de l’un d’entre eux, William Cuffay (1788-1870), épouse ainsi celle de l’Empire : fils d’une esclave de St Kitts, né en mer, il vit longtemps comme tailleur à Londres, où il participe à plusieurs grèves au cours des années 1830 et 1840, et est un des animateurs du combat pour la Charte du peuple. Condamné à la déportation à vie en Tasmanie en 1848, il est gracié en 1856, reste sur place et y combat pour les droits démocratiques, s’adressant encore, lors de son dernier discours en 1866, à son public comme à ses « frères-esclaves ».

  


  
    Quant aux politiques concernant l’émigration dite « libre », elles évoluent. Au XVIIIe siècle et jusqu’en 1824, les ouvriers qualifiés ne peuvent émigrer légalement, leur départ étant considéré comme une perte de capital. Cependant, ces idées mercantilistes perdent du terrain. L’essor démographique entamé vers 1750 fait redouter une surpopulation, une crainte que l’Essai sur le principe de population (1798) de Thomas Malthus reflète, parmi bien d’autres. La démobilisation de 250 000 soldats en 1815 menace aussi de créer un chômage massif et des troubles sociaux. Ainsi, comme au XVIIe siècle, l’émigration en vient à être vue comme une soupape de sûreté : le pays doit exporter ses pauvres pour éviter une révolution. Par exemple, la nouvelle loi sur les pauvres de 1834 permet aux paroisses de lever des fonds pour l’émigration des nécessiteux vers les colonies britanniques ; entre 1834 et 1860, 27 000 pauvres reçoivent ainsi une aide à l’émigration. En 1836, un Agent général pour l’émigration est nommé par le gouvernement ; et en 1840, il est remplacé par une Commission pour l’émigration et les terres coloniales. Plusieurs dispositifs d’émigration assistée sont mis sur pied.

  


  
    À partir des années 1830, les élites voient aussi l’émigration comme une nécessité pour le développement des colonies. Avec sa Société nationale de colonisation (National Colonization Society, 1830), Edward Gibbon Wakefield (1796-1862) est un des principaux avocats de cette poli- tique. Son projet s’appuie sur la vente de terres en Australie et en Nouvelle-Zélande, qui ne lui appartiennent pas, pour financer le voyage des colons. Il semble ainsi marier les intérêts de la colonie, ceux des pauvres et des contribuables au mépris des droits des colonisés. Ces théories influencent les autorités pendant trois décennies, même si l’État reste officiellement neutre.

  


  
    Dans les années 1870, avec la crise, des groupes expliquent qu’une émigration financée par l’État résoudrait tout à la fois la surpopulation britannique et la pénurie de main-d’œuvre dans les colonies. L’historien James A. Froude devient le principal avocat d’une expansion anglaise concertée. Il regrette que 4 millions d’émigrants aient été « perdus » au profit des États-Unis depuis 1845 : « les États-Unis ont été renforcés, et l’Empire anglais affaibli, en proportion de ces millions d’hommes et des enfants qu’ils ont eus ». Un colon australien, explique-t-il, achète 20 fois plus de produits britanniques qu’un Américain. Et Froude prône une politique étatique d’émigration, avec une aide financière pour orienter les émigrants vers les colonies. Au milieu des années 1880, plus de 60 sociétés privées, liées pour la plupart à l’Association nationale pour la promotion de l’émigration et de la colonisation, organisées par l’État, sont engagées dans des projets d’émigration assistée. Au total, 750 000 des 1,6 million d’émigrants des îles Britanniques vers l’Australie reçoivent une aide.

  


  
    Si l’État central refuse d’intervenir, il en va différemment des municipalités et des paroisses. Les conseils municipaux de Bristol et de Birmingham utilisent l’émigration dans le cadre d’une stratégie plus vaste d’assistance aux pauvres. Des sociétés de charité et de philanthropie s’impliquent aussi, à l’instar de l’Armée du Salut qui aide 32 000 personnes à aller vivre dans les dominions entre 1904 et 1907. Depuis les années 1830, des bourgeois philanthropes se sont inquiétés de la croissance de la délinquance juvénile dans les villes britanniques et des moyens de sauver les jeunes « sauvageons » et de les transformer en sujets responsables. Le plus célèbre d’entre eux, le docteur Thomas Barnardo (1845-1905), adepte du mythe agraire, est inspiré par la perspective d’envoyer des enfants démunis vers les colonies. Avec d’autres, il envoie 80 000 enfants au Canada entre 1868 et 1925. L’accusation d’« enlèvement philanthropique » est d’autant plus fondée que, par exemple, 15 % des fillettes envoyées au Canada le sont sans que leurs parents en soient informés. La plupart des enfants sont placés comme apprentis et domestiques dans les campagnes. En 1998, une commission d’enquête parlementaire a conclu que 150 000 enfants au total – et pas seulement des orphelins – ont été contraints d’émigrer au Canada, en Australie et en Nouvelle-Zélande, aux XIXe et XXe siècles. La plupart d’entre eux viennent de familles pauvres, auxquelles ils sont arrachés avant d’être envoyés sous une nouvelle identité. En Australie, cette pratique, qui dure jusqu’en 1967, a fait l’objet d’un important débat public.

  


  
    On peut ainsi intégrer l’émigration à un ensemble de solutions destinées à réduire la pression démographique et à débarrasser la société de ses éléments indésirables. Si on ajoute les workhouses, les prisons, l’armée et la marine à la déportation et à l’émigration, ce sont, vers 1830, 1,3 (8 %) des 16 millions de Britanniques qui sont ainsi soustraits à la société civile, souvent de façon définitive en ce qui concerne les émigrants.

  


  II. – Destinations, traversées et migrations itinérantes


  1. Facteurs d’attraction


  
    La plupart des émigrants sont jeunes – avant 1914, 70 % ont moins de 30 ans – et pour nombre d’entre eux, le départ est aussi un choix positif, par exemple vendre leur qualification technique à un meilleur prix. William Van Vugt soutient ainsi qu’un nombre croissant de citadins ambitieux, en mesure de financer leur voyage, voient dans l’émigration un moyen d’améliorer leurs conditions de vie. Des centaines de milliers de mineurs de Cornouailles, sans doute la région la plus avancée au monde dans ce domaine, émigrent ainsi vers des régions où se constitue une industrie minière, en Amérique du Sud, aux États-Unis, au Canada, en Australie ou en Afrique du Sud, afin de vendre leur savoir-faire. Et de nombreux émigrants se déplacent dans le cadre de leur travail : planteurs, administrateurs, missionnaires, techniciens, gestionnaires et ouvriers de l’économie impériale.

  


  
    Cependant, les qualifications des émigrants – surtout des citadins – coïncident rarement avec les besoins – surtout en fermiers – des administrateurs coloniaux. C’est pourquoi l’Australie et la Nouvelle-Zélande cherchent à sélectionner leurs immigrants. Le Queensland a ainsi recours, avec un certain succès, à des agences de recrutement pour attirer des ouvriers agricoles, en finançant leur voyage. Des entreprises cherchent à attirer les émigrants ; les compagnies ferroviaires américaines leur offrent du crédit à bon marché, etc. Nombre d’émigrants partent cependant sans disposer d’une qualification solvable. Et la « lie » de la société dont les autorités britanniques cherchent à se débarrasser n’intéresse pas spécialement les autorités coloniales. C’est ainsi que les colonies australiennes obtiennent la fin de la déportation dans les années 1860. Dans les années 1890, le gouvernement canadien ne donne pas d’assistance aux immigrés et exprime son hostilité aux pauvres et aux orphelins britanniques « déversés sur nos côtes ». Pendant la dépression de 1907-1908, il renvoie 1 800 arrivants.

  


  
    Par-dessus tout, les gens émigrent parce qu’ils en ont été convaincus par des parents. L’historien américain Maldwyn A. Jones a ainsi soutenu que les lettres privées ont peut-être été l’incitation la plus efficace à émigrer. On peut y ajouter l’importance des imprimés divers, des affiches de recrutement aux journaux spécialisés, en passant par les récits de voyage et les guides d’émigration. Des émigrants peuvent aussi être attirés par la hiérarchie entre Blancs et non-Blancs prévalant dans l’Empire : s’il émigre en Inde ou en Afrique, un Anglais pauvre ou un Irlandais catholique bénéficie d’un statut privilégié par rapport aux autochtones, même si en Inde on enferme et on renvoie des Blancs pauvres qui nuisent au mythe de la supériorité de la « race blanche ». Enfin, l’émigration thérapeutique comprend des centaines de tuberculeux qui partent en Australie avec un espoir, souvent déçu, de guérison.

  


  2. Destinations


  tableau 1.- Émigrants de Grande-Bretagne et d’Irlande (1815-1914)
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  Source: Andrew Porter, Atlas of British Overseas Expansion, Londres, Routledge, 1991, p.85.


  
    Jusqu’à 1900, les États-Unis attirent les deux tiers des migrants ; puis une proportion plus grande se dirige vers l’Empire. L’émigration du Royaume-Uni atteint un pic au cours de la période 1901-1910, avec 2,25 millions de départs, surtout de Grande-Bretagne. Le nombre de candidats au départ et la demande des colonies augmentent massivement. En revanche, les Irlandais continuent de se diriger vers les États-Unis. Parmi les 7,7 millions d’émigrants irlandais de la période 1815-1910, 62 % vont aux États-Unis, 19 % en Grande-Bretagne, 13,7 % au Canada, 4,7 % en Australie et Nouvelle-Zélande et 0,5 % en Afrique.

  


  
    La plupart des émigrants vont donc vers des pays anglophones, dont les économies sont en expansion, et les incitations à choisir les colonies de peuplement étaient fortes, on l’a vu. Ailleurs, la langue peut être une difficulté, encore que les migrations italienne, grecque, allemande ou scandinaves vers les États-Unis prouvent que ce n’est pas rédhibitoire. Et plusieurs centaines de milliers d’émigrants se dirigent vers des pays non anglophones. Quarante-cinq mille Irlandais émigrent en Argentine au XIXe siècle ; ils s’intègrent et ne gardent guère de traits distinctifs en tant que communauté. Des Gallois font souche à Chubut en Patagonie, entre 1865 et 1912, à l’initiative du prédicateur non conformiste (protestant non anglican) et nationaliste Michael Jones qui veut créer un nouveau « petit pays de Galles au-delà du pays de Galles », à l’écart de l’influence anglaise. Aujourd’hui, 50 000 Patagoniens se disent d’ascendance galloise et 1 500 à 5 000 d’entre eux parlent gallois. Cependant, dans la majorité des cas, plutôt que de renforcer les particularismes écossais ou gallois, l’émigration favorise plutôt le sentiment d’identité britannique (Britishness).

  


  3. Passeports et traversée


  
    Jusqu’aux années 1860, les émigrants les plus pauvres partent dans des bateaux surpeuplés, aux conditions sanitaires dramatiques, et où les taux de mortalité sont élevés. C’est notamment le cas des sinistres coffin ships (bateaux cercueils) lors de la Grande Famine irlandaise. À partir de 1867, la législation limite les abus des armateurs. Les traversées deviennent plus sûres et plus confortables et, avec la vapeur, moins chères. Dans les années 1890, on peut traverser l’Atlantique pour quatre livres sterling, soit deux ou trois semaines de salaire ouvrier.

  


  
    Les entraves juridiques à l’émigration sont limitées. Ni l’Amérique ni l’Australie n’exigent de passeport.

  


  4. Migrations temporaires, itinérantes et accidentelles


  
    Avec les progrès de la navigation, les migrations temporaires se multiplient. Des mineurs vont et viennent entre les Cornouailles et l’Afrique du Sud, en fonction des contextes économiques. Des migrants, par exemple des domestiques, vont du Canada en Afrique du Sud puis en Australie et en Nouvelle-Zélande, etc. Quelques exemples illustrent ces mobilités.

  


  
    William Thompson (1843-1911), mécanicien, répare des locomotives à Wolverhampton puis à Londres, avant d’être envoyé en Égypte ; revenu en Angleterre, il va ensuite au Canada, puis au Cap, avant de retourner en Angleterre puis de partir pour l’Australie, où il arrive en 1881. Il travaille quatorze ans à Sydney, repart au Cap, puis rentre « à la maison » pour se poser aux chemins de fer de Sydney. Trade-unioniste de l’Amalgamated Society of Engineers depuis sa jeunesse, il le demeure aux quatre coins de l’Empire (Kirk, 2003).

  


  
    Violet Jessop (1887-1971) naît en Argentine de parents irlandais : son père avait émigré de Dublin pour s’essayer à l’élevage de moutons. Lors d’une maladie, la famille rentre au Royaume-Uni. Devenue stewardess, elle survit à l’accident de l’Olympic en 1911 puis à deux naufrages : celui du Titanic en 1912, puis celui du Britannic, coulé par une mine dans la mer Égée en 1916. Elle poursuit sa carrière jusqu’en 1950 et visite la plus grande partie du monde britannique avec différentes compagnies.

  


  
    Nombre de migrations sont accidentelles. La Grande-Bretagne accueille ainsi sur son sol de nombreux voyageurs qui veulent se rendre aux États-Unis par Hull ou Liverpool et finissent par rester parce qu’ils ont trouvé du travail et/ou n’ont pas les moyens d’aller plus loin. Entre 1815 et 1848, des centaines de tullistes et de dentelliers du Nottinghamshire émigrent vers le Calaisis, afin de contourner les droits de douane à l’entrée du marché français. La crise de 1847-1848 en fait des sans-emploi alors que, dans le Nottinghamshire, la situation est également critique, limitant les possibilités de retour. Six cent quarante-deux dentelliers britanniques de Calais sollicitent le Colonial Office pour une émigration assistée vers l’Australie. Un fonds de secours est constitué, et les tullistes de Calais partent pour l’Australie où ils se dispersent ensuite.

  


  
    Au tournant des XIXe et XXe siècles, alors que les flux atteignent des records au départ de la Grande-Bretagne, les dominions (voir p. 39) sont de plus en plus réticents à être utilisés pour résoudre les pro- blèmes sociaux du Royaume-Uni. Et en Grande-Bretagne, des voix s’élèvent, à l’instar de l’impérialiste Dilke pour regretter que les colonies raflent le meilleur de la jeunesse britannique, et exiger que les dominions fournissent leur part de l’effort à la défense impériale (The British Empire, 1899).

  


  III. – Les migrations tropicales


  1. Des esclaves aux engagés


  
    Quoique considérable, le flux d’émigrants depuis le Royaume-Uni ne peut pourvoir aux besoins de toutes les colonies, en particulier de celles des Tropiques. En 1911, l’Afrique de l’Est britannique ne compte que 3 175 Européens, et l’Inde seulement 122 919 personnes nées en Grande-Bretagne, des hommes aux trois quarts. Et si l’Inde et l’Afrique de l’Est disposent d’une main-d’œuvre domestique, ce n’est pas le cas des îles tropicales, dont les anciens esclaves refusent souvent le travail dans les plantations. Certains des Africains « libérés » du commerce négrier par la Navy vont travailler dans les Caraïbes ou à l’île Maurice comme « apprentis » au statut servile. Mais c’est surtout l’Inde qui fournit une main-d’œuvre : la pression démographique, les famines périodiques, les transformations économiques et les pressions des recruteurs conduisent de nombreux Indiens à quitter leur village pour s’engager, en particulier dans deux régions : la plaine du Gange au Nord et les environs de Madras au Sud.


    tableau 2.- Émigration indienne de travail
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        Source : Northrup, 1995.
      

    


    
      Une fois établi, le dispositif de migration d’engagés (indentured labourers ou coolies) vers l’Empire reste stable à quelque 150 000 par décennie entre 1841 et 1910, bien que les destinations évoluent. Les premiers flux sont pour les colonies sucrières (île Maurice, Trinidad, Guyane britannique, Natal), et pour le Kenya, pour la construction d’un chemin de fer (1896-1901). Le tableau 2 ci-dessus inclut les migrations non seulement d’engagés, obligés de travailler pour une durée convenue (typiquement cinq ans) pour rembourser leur voyage, mais aussi de travailleurs « libres », bien que la distinction ne puisse être faite aisément car nombre d’entre eux sont aussi liés par une dette, comme une obligation à long terme auprès d’un employeur ou d’un recruteur, pour rembourser le coût de la traversée et les avances faites. Il n’inclut pas les considérables migrations de travail au sein de l’empire des Indes, y compris celles d’engagés vers les plantations de thé de l’Assam. Au total, on estime à 30 millions le nombre de migrants indiens entre 1834 et 1937, dont peut-être un cinquième se sont fixés dans leur destination.

    


    2. Plantations, mines et chemins de fer


    
      De nombreux historiens, dont Eric Williams, ont montré que ces migrations organisées étaient un substitut rentable à l’esclavage. Le cas de l’île Maurice est à cet égard instructif. Française de 1715 à 1810, l’« Île de France » importait des esclaves de Madagascar et d’Afrique de l’Est, développant une économie sucrière prospère et notoire pour la cruauté du régime de son esclavage. Malgré la prise de l’Île par les Britanniques pendant les guerres napoléoniennes, les planteurs franco-mauriciens gardent leur suprématie. Ils continuent à importer des esclaves illégalement. L’Île compte 65 000 esclaves lors de l’abolition, en 1835. Mais entre 1834 et 1910, 455 000 Indiens sont engagés pour travailler dans les champs et dans l’industrie de la canne à sucre. Ils représentent deux tiers de la population de l’Île dès 1871. Pourtant les enquêteurs notent dès 1840 dans un rapport officiel : « Nous sommes convaincus […] que si des voyages vers les Indes occidentales sont permis, la perte en vies humaines et le malheur dont les coolies seront victimes sous le nom de travailleurs libres seront semblables à celles infligées aux nègres pendant la traversée du commerce négrier. » [1].Cette opposition humanitaire aux migrations indiennes de travail s’efface devant la crainte d’un effondrement des plantations britanniques par défaut de main-d’œuvre. Cela, explique-t-on cyniquement, refroidirait aussi les espoirs des réformateurs de convaincre les autorités américaines et françaises que l’émancipation des esclaves ne conduit pas à la ruine.

    


    
      Quand la Birmanie est ouverte à l’exploitation coloniale dans les années 1870, des forçats puis des migrants indiens pourvoient aux besoins de main-d’œuvre, répétant un processus bien connu. En Afrique du Sud, la main-d’œuvre est tout à la fois africaine et indienne. Mais à la fin du siècle, les engagés indiens n’y suf- fisent plus. Et bien que l’émigration soit illégale en Chine jusqu’en 1860, des Chinois sont aussi amenés via Hong Kong.


      tableau 3.- Émigration chinoise de travail
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            Source : Northrup, 1995.
          

        


        
          En outre, 5,75 millions de Chinois émigrent vers les Établissements des détroits (de Malacca et de Singa- pour) entre 1881 et 1915. Quatre-vingt-neuf mille Fidjiens sont emmenés au Queensland, pour travailler dans les mines et les plantations sucrières. En sus des Chinois, des Mélanésiens et des Micronésiens sont recrutés, parfois kidnappés, à partir du début des années 1860 ; au nord de l’Australie, ils sont dix fois plus nombreux que les Blancs. Exposés à des maladies contre lesquelles ils ne sont pas immunisés, leur mortalité atteint des taux terribles, 145 ‰ pendant la première année. Au cours des années 1880, des restrictions sont mises à l’immigration chinoise, quasiment interdite au cours des années 1890. Mais le recrutement d’habitants des îles du Pacifique ne prend fin qu’en 1904 au Queensland et en 1911 à Fidji.

        


        
          Au total, entre 1834 et 1922, les migrations d’engagés impliquent 2,5 millions d’Asiatiques, d’Africains et d’habitants du Pacifique. Ces flux ont bien des traits communs avec le commerce négrier. La tromperie voire la contrainte sont souvent utilisées. Les migrants doivent ensuite rembourser le coût de leur traversée, alors que, dans le cas des émigrants européens, ces frais sont souvent payés par d’autres. Le travail dans les plantations est harassant, les engagés souvent victimes de mauvais traitements, mal nourris, voire spoliés de leurs gages. Les principales améliorations proviennent de la formation progressive de communautés locales et de leur résistance à travers des syndicats et des grèves. Comme les migrants européens, les engagés ont bénéficié du développement rapide de la taille et de la vitesse des navires, et les conditions d’hygiène et de confort sont réglementées sur les bâtiments britanniques. Mais les taux de mortalité restent cependant largement supérieurs à ceux des Européens : par exemple, 20 ‰ par mois parmi les Indiens émigrant aux Caraïbes entre 1851 et 1870. Comme les Européens, la plupart des engagés restent sur place malgré leur intention initiale de rentrer au pays, notamment parce que les autorités britanniques rendent obligatoire la présence d’une proportion minimum de femmes, d’un tiers à 40 %, sauf dans les îles du Pacifique. Cependant, dans le cadre de campagnes xénophobes, des engagés expulsés sont parfois contraints de rentrer chez eux, notamment les Chinois du Transvaal et les Micronésiens et les Mélanésiens d’Australie.

        


        
          En 1920, le système du travail engagé vient à son terme. Dans certaines colonies, les besoins se tarissent. L’économie de plantation décline. La « préférence blanche » met fin à l’immigration en Australie et la réduit en Afrique du Sud. Surtout, les progrès du nationalisme en Inde et le besoin de soldats conduisent l’administration coloniale à interdire le commerce d’engagés en 1916. Aujourd’hui, nombre des traits des sociétés de Trinidad, de l’île Maurice, de Malaisie, ou d’Afrique du Sud, pour n’en citer que quelques-unes, sont hérités de ces migrations tropicales.

        


        
          La Première Guerre mondiale interrompt l’émigration des îles Britanniques, mais celle-ci reprend ensuite, avec 1,8 million de départs de 1918 à 1929. Deux tiers des émigrants du Royaume-Uni se dirigent vers le Canada, l’Australie et la Nouvelle-Zélande, alors que des quotas limitent désormais l’accès aux États-Unis, où la majorité des émigrants irlandais continuent cependant d’aller. L’émigration britannique décline à partir de la fin des années 1920 avant de reprendre après 1945, surtout à destination de l’Empire-Commonwealth (82 % des émigrants partis par la mer entre 1946 et 1963).

        


        
          Entre 1870 et 1914, les retours au pays représentent déjà 40 % des émigrants anglais et gallois. Ils se multiplient ensuite, soit que les migrants soient expulsés, comme c’est le cas des Britanniques sans travail au Canada dans les années 1930, soit qu’ils ne puissent s’adapter, soit encore que leur émigration n’ait été envisagée que de façon temporaire, par exemple pour des emplois dans l’administration coloniale. Ces retours d’émigrants restent difficiles à mesurer. Depuis la fin de l’Empire, bien d’autres destinations ont été prisées des Britanniques, comme la France ou l’Espagne. Cependant, les pays qui accueillent aujourd’hui le plus d’expatriés britanniques sont l’Australie, les États-Unis, le Canada, l’Irlande et la Nouvelle-Zélande [2].Les connexions de l’ancien Empire comptent encore, particulièrement en temps de crise.


          


        

      


      Notes


      
        
          [1]Hugh Tinker, New System of Slavery: The Export of Indian Labour Overseas, 1830-1920, Londres, 1974, p. 6, cité in Northrup, p. 92.
        

      


      
        
          [2]Site : http://migrationsmap.net/#/AFG/departures.
        

      

    

  


  

  ChapitreIV


  Un âge d’or impérial (1870-1914)


  
    

  


  
    Tous les empires coloniaux européens connurent un âge d’or entre 1870 et 1914 : expansion massive, conquête et annexion de territoires, investissement de capitaux. Les dimensions de l’Empire britannique, « sur lequel le soleil ne se couchait jamais », comme le proclamaient fièrement les impérialistes, étaient exceptionnelles. Les liens constitutionnels, politiques, diplomatiques, commerciaux et culturels entre la métropole et les colonies étaient cependant de nature très variée. L’Empire comprenait des colonies de la Couronne, dont l’Inde, des colonies de peuplement, aussi appelées dominions, une nation insoumise au cœur même du royaume (l’Irlande), des forteresses militaires et navales (comme Gibraltar et Malte), des protectorats (comme l’Égypte), des condominiums (comme le Soudan « anglo-égyptien »), des « concessions » (Shanghai est la plus célèbre), des colonies informelles (comme l’Argentine) ou encore des « sphères d’influence » (l’Iran, l’Afghanistan et le golfe Persique). Cette diversité des formes de domination était sans doute inévitable pour un Empire de ces dimensions.

  


  
    On abordera ici ces divers types de territoires dans leur rapport à la métropole en s’intéressant particulièrement aux usages de la force militaire, du libre-échange et de l’ascendance économique. On traitera plus loin d’autres aspects importants de la domination coloniale, comme les tentatives d’unification impériale, les migrations, la religion et les savoirs.

  


  [image: ]



  


  I. – Des colonies de peuplement (dominions)


  
    Peuplées d’un grand nombre d’émigrants européens, britanniques en particulier, le Canada, l’Australie, la Nouvelle-Zélande et l’Afrique du Sud sont les principales de ces colonies « blanches », appelées dominions à partir de 1901. S’y ajoutent Terre-Neuve, ainsi que l’État libre d’Irlande de 1921 à 1949, encore qu’après 1932, ce statut ait peu de signification, l’Irlande étant rétive à remplir ses obligations impériales. L’expansion des émigrants et de leurs descendants, la dépossession des peuples indigènes, l’investissement et le développement économique transforment des territoires incertains ou limités en colonies capitalistes de peuplement, confiantes et autonomes. Alors qu’en 1815 les colonies blanches ne sont peuplées que de 550 000 colons, elles en comptent 19 millions en 1911. Représentant 16,5 % du commerce extérieur britannique, elles occupent alors une place de choix dans l’économie impériale.

  


  1. Le Canada


  
    La Confédération, créée en 1867, contribue à l’unification de territoires disparates et éloignés. Cette unité tient notamment au lien avec Londres, qui se consolide en raison de l’immigration, les habitants nés en Grande-Bretagne représentant une part croissante de la population canadienne. La mise en place de la « politique nationale » protectionniste à partir de 1879 contre le puissant voisin américain, l’écrasement d’une rébellion au nord-ouest en 1885 et l’achèvement d’un chemin de fer transcontinental la même année contribuent à cimenter l’unité d’un pays essentiellement rural et agricole, où seules Montréal et Toronto comptent plus de 200 000 habitants en 1910. Une industrie ne se forme que tardivement et 85 % du capital investi est d’origine britannique.

  


  
    Principale colonie de peuplement, le Canada voit sa population décupler en un siècle pour atteindre huit millions en 1914, essentiellement grâce à l’immigration. La colonisation se fait au détriment des peuples indigènes. En 1815, ils représentent au moins 20 % de la population ; un siècle plus tard, chassés de leurs terres, victimes des maladies, de l’alcool et de la destruction des bisons, ils ne sont plus que 100 000, soit moins de 1 % du total. Des tribus ont disparu et celles qui ont survécu sont ignorées. Les Canadiens français – deux millions en 1911 – ont fait du Québec, créé en 1867, leur bastion national et religieux. À l’échelle fédérale, cependant, ils comptent peu. Pour leur part, les immigrants britanniques sont divisés, entre nationalités mais aussi par les clivages confessionnels et politiques qui traversent les Irlandais ou les Écossais ; l’Ordre Orange protestant unioniste d’Irlande compte ainsi, dans le seul Ontario, 900 loges en 1870.

  


  
    La fédération du Canada compte dix parlements, souvent instables. Le gouverneur général est l’intermédiaire avec Londres, mais son rôle devient progressivement plus diplomatique qu’exécutif. Le self-government ne se traduit cependant pas par une progression des aspirations à l’indépendance, notamment en raison du fort sentiment de loyauté qui prévaut. Le Canada, longtemps perçu comme un refuge pour ceux qui ont échoué, intéresse peu la Grande-Bretagne. Aucun Premier ministre britannique ne s’y rend avant 1927. Mais lors de la guerre en Afrique du Sud, le dominion envoie 1 000 hommes, et seuls les Canadiens français sympathisent avec les Boers. En 1914, alors que la guerre approche, le Premier ministre Robert Borden assure Londres de l’engagement du pays pour l’Empire.

  


  2. L’Australie et la Nouvelle-Zélande


  
    En vertu de la doctrine de terra nullius, c’est-à-dire de l’absence de peuplement précolonial, le système juridique australien justifie la mise au ban des aborigènes. On a longtemps considéré que ceux-ci ont été les victimes passives de l’invasion étrangère, incapables de faire face aux nouveaux défis parce que leur société est figée. Mais depuis trente ans et le livre fondateur de Henry Reynolds, on sait que les aborigènes étaient curieux de la société blanche ; ils n’étaient pas passifs, comme en témoignent les innombrables conflits le long de la frontière. De 300 000 à 750 000 en 1788, ils sont réduits par les maladies, les massacres et les dépossessions à moins de 100 000 en 1901, principalement établis dans le Nord et dans l’Ouest. En 2008, le Premier ministre australien Kevin Rudd s’est excusé au Parlement pour des lois et des politiques qui ont « infligé des pertes, des souffrances et des douleurs profondes », et la question demeure sensible aujourd’hui.

  


  
    L’ostracisme à l’égard des non-Blancs ne se limite pas aux aborigènes. À la fin du XIXe siècle, l’Australie domine toute l’économie de l’Ouest du Pacifique. Elle importe et exploite la main-d’œuvre des îles voisines (Fidji, Gilbert, Ellice, Nouvelles-Hébrides, Tonga, Cook, Phoenix, Salomon), tout en exportant vers elles ses contraintes environnementales : plusieurs de ces îles produisent ainsi des engrais, dont du phosphate, pour les sols pauvres de l’Australie. Dans les années 1890, le nationalisme qui progresse est dirigé contre les peuples voisins et les pays asiatiques (Chine, Japon). Et quand le Commonwealth fédéral rassemble les sept colonies, en 1901, il fait sienne la politique de l’« Australie blanche », en particulier contre les Chinois et les immigrants des îles, expulsés en nombre ou exclus de la société blanche.

  


  
    L’immigration des îles Britanniques se poursuit bien après la ruée vers l’or du milieu du siècle, et le pays compte 4,5 millions de colons en 1911, aux deux tiers en Nouvelle-Galles du Sud et dans le Victoria. Les Australiens restent tributaires non seulement des traditions culturelles anglaises, irlandaises et écossaises, mais aussi de la puissance navale, du capital et des marchés britanniques. Le pays connaît un développement économique, grâce au protectionnisme mais aussi aux exportations, pour moitié à destination de la Grande-Bretagne. Au tournant du XXe siècle, une classe ouvrière s’est organisée en syndicats puis en partis travaillistes. La législation du travail alors adoptée (conciliation et arbitrage obligatoires, salaires minimums) fait de l’Australie un « paradis du travailleur », aux yeux des Britanniques notamment. Cette image est en partie surfaite, et dissimule de profondes inégalités. À l’issue de campagnes où les associations de tempérance jouent un rôle important, les femmes obtiennent le droit de vote en 1894 et 1908, sans que leur position sociale ou économique en soit changée.

  


  
    En Nouvelle-Zélande, la population européenne s’accroît grâce à des migrations massives, organisées et subventionnées : les migrants, principalement originaires des îles Britanniques, sont attirés par des voyages peu coûteux et des promesses de terres bon marché et d’emplois bien payés. Ils sont maintenant largement majoritaires. Dépossédés de 95 % de leurs terres, victimes de maladies, les Maoris, qui étaient 70 000 à 90 000 pour 2 000 Européens en 1840, ne sont plus que 42 000 pour 700 000 Blancs en 1896. Cependant, à l’issue des guerres menées contre la colonisation dans les années 1860, ils poursuivent une résistance à l’assimilation. À la différence de l’Australie, certains d’entre eux participent à la vie politique de la colonie, y compris au Parlement.

  


  
    Entre 1870 et 1914, le gouvernement néo-zélandais cherche à créer un État moderne, profitant des nouvelles routes maritimes et du télégraphe. L’économie est orientée vers l’exportation de laine puis, à la faveur de la réfrigération, de produits laitiers et de viande vers le Royaume-Uni. Débouché essentiel, celui-ci reste aussi le principal fournisseur : machines, voies ferrées et trains, immigrants, etc., et la Nouvelle-Zélande embrasse les projets de fédération impériale (voir chap. V), avec l’espoir d’influencer la politique étrangère britannique. Les liens avec l’Australie deviennent également importants, même si la Nouvelle-Zélande choisit de devenir un dominion à part entière en 1907. La vie politique se démocratise, avec l’adoption du suffrage universel masculin en 1879 et du droit de vote des femmes en 1893, participant ainsi de la construction de l’identité progressiste du pays.

  


  3. L’Afrique du Sud


  
    À partir de 1806, les Britanniques exercent leur souveraineté sur la colonie néerlandaise du Cap, escale sur la route des Indes. Étendant leur domination territoriale vers le Nord, ils se heurtent cependant à différentes résistances, d’abord celle des peuples indigènes, notamment les Xhosa, puis les Zoulous, qu’ils affrontent dans une guerre en 1879. Enfin celle des colons boers, d’origine néerlandaise (boer : paysan), qui ont migré vers l’intérieur des terres à partir du « Grand Trek » (1835-1840), ensuite mythifié. Ils dirigent l’État libre d’Orange et le Transvaal, au nord-est du Cap. La souveraineté de ces deux républiques empêche les Britanniques d’en contrôler les riches ressources minières : diamant et or, découverts respectivement en 1867 et en 1885, et que Rhodes veut exploiter.

  


  
    Cecil Rhodes (1853-1902), parti au Natal pour cultiver le coton avec son frère, dit avoir été convaincu de l’utilité de l’impérialisme par une réunion de sans- travail à Londres : la Grande-Bretagne doit s’étendre pour éviter la crise sociale. Son rêve d’un empire fondé sur la supériorité de la « race anglo-saxonne », incluant les États-Unis et l’Allemagne, se matérialise surtout en Afrique. S’il ne peut réaliser cette ambition d’un continent noir britannique, il œuvre à la colonisation au nord du Limpopo et donne le nom de Rhodésie aux terres conquises (voir carte p. 50). Ces projets expansionnistes conduisent à deux guerres sud-africaines (dites « guerres des Boers »), en 1880-1881, où les Britanniques sont vaincus, et en 1899-1902. Lors de ce conflit majeur, les troupes britanniques l’emportent par des méthodes brutales : politique de la terre brûlée, camps de concentration aux conditions désastreuses, qui provoquent la mort de 28 000 Boers (10 %) et d’un nombre inconnu d’Africains. La victoire des Britanniques leur permet d’annexer le Transvaal et l’Orange, et d’accroître leur présence économique.

  


  
    Mais le pouvoir politique est exercé par les Boers. L’Union sud-africaine formée en 1910 appartient à l’Empire, mais elle diffère des autres dominions. Les colons d’origine britannique, qui possèdent notamment les mines, ne constituent qu’une minorité des Blancs, et ils échouent à imposer l’anglais aux Boers qui tiennent à leur identité et à leur langue spécifiques. Ils appartiennent principalement à l’Église réformée néerlandaise, opposée à l’effort missionnaire chez les Noirs. En outre, les Blancs (1,27 million en 1910) sont minoritaires aux côtés des quatre millions d’Africains, des 500 000 métis et des 150 000 Indiens. Mais ils contrôlent l’ensemble du pouvoir économique et politique ; et si l’apartheid n’est officiellement instauré qu’en 1948 par le pouvoir afrikaner, la ségrégation et l’oppression des Noirs sont inscrites dans la domination coloniale.

  


  
    À la veille de la Première Guerre mondiale, ces quatre colonies sont dotées de l’autonomie législative et gouvernementale. Les principales limitations à leur indépendance totale sont les affaires étrangères et la défense. En 1914, la Grande-Bretagne les engage ainsi dans la guerre sans les avoir consultées.

  


  II. – Les colonies de la Couronne


  1. L’anthropologie raciale


  
    À la différence des dominions, les « dépendances » ou « colonies de la Couronne » ne sont pas jugées prêtes à l’autonomie. Elles sont en général administrées par un gouverneur nommé, et parfois entouré d’un conseil de colons blancs et, en vertu de l’indirect rule, pouvant s’appuyer sur des chefs autochtones, chefs tribaux en Afrique ou princes en Inde. Qu’une colonie puisse accéder au self- government ou pas se décide en fonction de son peuplement : les Africains, les Asiatiques, les Maoris, les Aborigènes d’Australie, les Afro-Caribéens étaient jugés inaptes. En 1865, le gouverneur Eyre de la Jamaïque réprime avec violence une émeute noire : la troupe tue 439 personnes, en fouette 600 et brûle plus de 1 000 foyers. Les libéraux, comme John Stuart Mill, qui demandent qu’Eyre soit jugé et condamné, échouent : les droits des indigènes ne sont pas ceux des Britanniques. Issue des premiers ouvrages des années 1850 sur la hiérarchie entre les races humaines, l’« anthropologie raciale » se constitue en discipline et connaît son heure de gloire en Europe au tournant des XIXe et XXe siècles. Elle apporte des cautions pseudo-scientifiques aux politiques coloniales. L’idée que la « race blanche » ou « britannique », ou « anglo-saxonne », est supérieure aux autres, sans faire consensus, est consubstantielle à la domination impériale (voir, par exemple, le tableau cinglant dressé par George Orwell dans Une histoire birmane, 1934).

  


  2. La guerre coloniale


  
    Un autre élément essentiel de l’expansion impériale est la guerre et la « diplomatie de la canonnière ». C’est paradoxal dans la mesure où la Grande-Bretagne se targue alors de construire un empire du libre-échange, d’être en paix avec ses voisins européens, et de préserver, à la manière des Romains, une certaine pax Britannica. Quand cela est possible, les conquêtes se font sans entreprise guerrière. Mais cela est rare et les Britanniques mènent des dizaines de guerres dites « petites », en regard des guerres napoléoniennes, mais qui peuvent être dévastatrices pour les peuples ainsi agressés. L’armée passe de 100 000 soldats en 1846 à 195 000 en 1898, sans compter l’armée des Indes (voir ci-dessous). Les bases britanniques sont réparties dans le monde entier en un véritable système de défense intégré, et la Navy est censée pouvoir acheminer des renforts rapides. Déjà forte de 200 navires au milieu du XIXe siècle, elle en compte 287 en 1898, employant 97 000 marins.

  


  
    En outre, des progrès majeurs dans la technique militaire occidentale signifient qu’un nombre réduit de soldats peut vaincre d’importantes rébellions ; il en est ainsi, par exemple, des obus explosifs et de la mitrailleuse, améliorés dans les années 1880 et utilisés avec succès contre le Mahdi au Soudan. Dans de nombreuses régions, les Britanniques mènent des guerres sanglantes.

  


  3. L’Inde


  
    Le Raj britannique (1858-1947) est l’élément le plus important de l’empire, un empire dans l’empire en quelque sorte. Au début du XXe siècle, l’Inde compte 300 millions d’habitants, soit cinq fois la population totale de l’Empire français. « Tant que nous régnons en Inde, explique en 1901 le vice-roi George Curzon, nous sommes la plus grande puissance au monde. Si nous la perdons, nous deviendrons directement une puissance de troisième rang. » [1].D’où une forte présence militaire : 60 000 soldats britanniques s’ajoutent aux 150 000 hommes de l’armée indienne. Celle-ci, financée par la colonie, compte en grande partie des Sikhs et des Gurkhas, peuples jugés martiaux et loyaux, sous le strict commandement d’officiers britanniques ou anglo-indiens ; elle intervient dans toute l’Asie et en Égypte.

  


  
    Environ un tiers de l’Inde reste sous le contrôle de princes, qui gardent dans leurs États un pouvoir important, sous la surveillance de l’administration. Le reste du pays – y compris sa périphérie, depuis Aden et le golfe Persique jusqu’à Ceylan, le Népal et la Birmanie – est gouverné directement par le même vice-roi, et est représenté au sein du Cabinet par un secrétaire d’État. Le corps d’administrateurs, l’Indian Civil Service, ne compte qu’un millier de membres, essentiellement des Britanniques. Les quelques dizaines de milliers de Blancs présents sur le territoire vivent pour l’essentiel à l’écart de leurs sujets, et tiennent la société et les cou- tumes indiennes pour décadentes et irrationnelles.

  


  
    L’Inde occupe une importance croissante dans l’impérialisme économique. Elle devient le premier débouché de la Grande-Bretagne (16 % des exportations en 1913, contre 8 % en 1870), et 60 % des importations indi- ennes viennent de Grande-Bretagne. L’Inde exporte de plus en plus de jute, d’indigo, de coton ou de thé, et les Britanniques investissent dans le pays, comme en té- moigne le développement des chemins de fer, le 4e réseau au monde en 1914. Cette mise en valeur ne s’accom- pagne cependant pas de progrès significatifs pour les populations. Entre 1876 et 1878, puis entre 1896 et 1902, des famines tuent chacune au moins six millions d’Indiens (Davis, 2003).

  


  
    Le Congrès national indien (INC) est créé en 1885. Il émane de la bourgeoisie et des professions libérales qui se politisent. Au début du XXe siècle, il réclame le self-government et se voit systématiquement opposer une fin de non-recevoir. Les Britanniques cherchent à diviser pour mieux régner, opposant les confessions, ce qui se traduit notamment par la fondation de la Ligue musulmane en 1906. En 1909, pour répondre à la pression des nationalistes, les réformes Morley-Minto entament un peu ce despotisme colonial, mais les dirigeants britan- niques jugent toute autonomie inenvisageable.

  


  4. L’Asie du Sud-Est


  
    Dans le reste de l’Asie, les Britanniques préfèrent parfois exercer leur influence par des agents, des conseillers et des monarques coopératifs plutôt qu’en annexant des territoires. Entre 1870 et 1914, ils consolident leurs positions dans plusieurs régions, comme la Malaisie, la Birmanie, le Siam (golfe de Thaïlande) ou Bornéo, progressivement ajoutés au « joyau » indien. Cela permet notamment aux cartels européens d’évincer les entrepreneurs chinois des mines d’étain malaises. Bien que le sucre et le café aient également été cultivés en Malaisie, la culture du caoutchouc y devient, de loin, l’activité la plus rentable, sous le contrôle des nombreuses firmes britanniques constituées dans ce secteur. En Birmanie, l’économie coloniale est fondée sur l’extraction, la transformation et l’exportation du riz, du bois et, plus tard, du pétrole.

  


  5. L’Afrique


  
    En Afrique, peu de chose a changé entre 1815 et 1865 en termes de colonisation européenne. L’Afrique demeure moins rentable qu’à l’époque du commerce négrier, à l’exception notable de la colonie du Cap, principale étape sur la route des Indes et grosse productrice agricole. Mais, au cours de la période qui suit, elle fait l’objet d’un partage quasi systématique, dans une course effrénée (scramble for Africa) avec la Belgique, le Portugal, l’Allemagne et surtout la France. Ces rivalités jouent un rôle important dans les annexions, parfois faites sans que les Britanniques aient réellement les moyens d’occuper le terrain. Avec les parties les plus rentables du continent et quelque 40 millions d’habitants, ils se taillent la part du lion : Niger (Nigeria) et Côte-d’Or à l’ouest ; Zanzibar, Kenya, Ouganda, Soudan, Somalie et Grands Lacs à l’est. Fondée sur un réseau d’administrateurs, de marchands, de missionnaires et de soldats, la domination britannique voit émerger deux pôles commerciaux majeurs : l’Afrique australe ; l’Égypte et le Maghreb.

  


  6. Des « taches rouges sur le globe »


  
    L’Empire britannique valorise également des possessions plus petites à travers le monde, en particulier des îles, qui ont un intérêt stratégique mais aussi économique.

  


  
    Dans la Méditerranée, Gibraltar, Chypre et Malte sont des territoires stratégiques.

  


  
    Les Antilles britanniques – c’est-à-dire la Jamaïque, les îles Turks and Caicos et les Caïman, Trinidad, Tobago, la Barbade, Antigua, Sainte-Lucie, les Bahamas, les Îles- du-Vent et les Îles-sous-le-Vent – n’ont plus la valeur d’antan. Alors qu’elles représentaient 18 % du commerce extérieur britannique en 1815, elles ne comptent plus que pour 0,5 % en 1914, et leur population est passée de 877 000 à deux millions dans le même temps. La Guyane britannique, géographiquement distinct, leur est parfois administrativement rattaché, ainsi que le Honduras britannique (le Belize aujourd’hui), colonie de la Couronne de 1862 à 1964.

  


  
    Dans l’Atlantique, les Britanniques possèdent les îles Malouines (colonisées en 1833), Ascension (1815), Tristan da Cunha (1816) et Sainte-Hélène (1658), où Napoléon est prisonnier de 1815 à sa mort en 1821. Dans ce « lac anglais » qu’est l’océan Indien, bordé par l’Afrique de l’Est britannique, le golfe Persique, l’Inde, Ceylan, la Malaisie et l’Australie, l’île Maurice et ses richesses sucrières ont été conquises sur les Français en 1810 ; les Seychelles sont britanniques depuis 1814, les Maldives un protectorat à partir de 1887 ; les îles Andaman sont transformées en un vaste bagne politique pour les Indiens. En Asie du Sud, Singapour, acquise en 1819, joue un rôle majeur sur le plan commercial. De nombreuses îles du Pacifique ont également été annexées : Fidji (1874), les îles Salomon (1893) et Cook, Tonga, Pitcairn (où vivent les descendants des mutins du Bounty), les Nouvelles-Hébrides, les îles Gilbert et Ellice (1892), etc. L’ensemble de ces petites colonies font partie de l’empire commercial et technique, comme étapes pour les marines marchande et militaire britanniques (ravitaillement, dépôts de charbon) mais aussi du système de défense impérial.

  


  III. – Domination économique et empire informel


  1. Un impérialisme économique


  
    L’impérialisme de la Grande-Bretagne ne se résume pas à son emprise territoriale. Il repose aussi sur la progression du commerce extérieur, la puissance des banques et les effectifs d’émigrants. On a mentionné la thèse de Robinson et Gallagher sur l’« impérialisme du libre-échange », selon laquelle deux sous-systèmes parallèles, différents dans la forme mais servant un but commun, ont été au cœur de l’expansion impériale : « par le contrôle informel quand c’est possible… par la domination quand c’est nécessaire ». Le libre-échange est au cœur de cet impérialisme économique. Dans les années 1840, l’industrie britannique écrase la concurrence. Le pays abroge alors un millier de droits de douane, dont ceux pesant sur l’importation des céréales en 1846, et les Actes de Navigation en 1849. Dès lors, et jusqu’en 1931, la Grande-Bretagne, adepte du libre-échange, cherche également à l’imposer. Et de nombreux pays, sans être formellement intégrés à l’Empire, voient leurs échanges orientés vers la métropole. Entre 1850 et 1913, le commerce international décuple, au cours de cette « première mondialisation » qui s’interrompt brutalement avec la Première Guerre mondiale, et dont la Grande-Bretagne est la principale force motrice. Elle détient 25 % du commerce mondial en 1860, 17 % en 1913 ; dans les exportations de biens manufacturés, elle compte pour 38 % en 1880, et encore 30 % en 1913. Pomeranz et d’autres ont bien montré comment se structuraient les échanges de la Grande-Bretagne, dont le dynamisme tient certes à ses exportations de biens manufacturés, mais aussi à des importations de bois, de coton, de teintures ou de denrées alimentaires, indispensables à son dynamisme démographique et économique. De nombreuses fortunes sont bâties dans le commerce colonial : les Écossais William Jardine et James Matheson, dans l’opium, le thé et le coton, à Hong Kong ; Thomas Brassey qui construit des chemins de fer en Europe, au Canada, en Australie, en Inde ou en Amérique du Sud, et compte 80 000 salariés sur cinq continents ; Thomas Lipton dans le thé ; Henry Tate et Abram Lyle dans le sucre ; les frères Lever dans le savon, etc.

  


  
    La City de Londres est le centre mondial du commerce et de la finance. Peter Cain et Anthony Hopkins ont expliqué comment son essor, au XIXe siècle, a tout à la fois suivi et favorisé celui de l’économie britannique ainsi que l’expansion impériale. Ils ont utilisé la notion de « capitalisme de gentlemen » (gentlemanly capitalism) pour souligner que l’aristocratie a gardé sa position dominante dans l’État et la société britanniques, par le biais de la City, où les financiers ont adopté son mode de vie. Une proportion considérable des transactions passent par Londres, pas forcément sur le plan matériel, mais dans l’assurance, la vente, le courtage, la notation des produits. La livre sterling est la monnaie internationale du commerce. Des capitalistes britanniques possèdent, dirigent ou contrôlent la grande majorité des chemins de fer hors de l’Europe continentale et des États-Unis ; 40 % des câbles télégraphiques au monde appartiennent à une seule entreprise britannique, la Eastern Telegraph Company. Les compagnies maritimes créées par Samuel Cunard, Donald Currie, Alfred Holt et Alfred MacKinnon dominent le trafic mondial. L’influence britannique s’étend donc bien au-delà des frontières coloniales. Dans certaines parties de cet empire informel, la Grande-Bretagne n’a quasiment pas voix au chapitre politiquement ; dans d’autres, son poids est déterminant.

  


  
    On a vu comment les guerres de l’opium ont ouvert le marché chinois. En 1898, à travers un accord avec la Russie et l’Allemagne sur des sphères d’intérêt économique, la Grande-Bretagne s’assure le contrôle de la prospère vallée du Yangzi et de l’essentiel du sud du pays. Au début du XXe siècle, la Chine n’a pas formellement été annexée, mais le régime est sous la coupe des puissances étrangères, la Grande-Bretagne au premier chef. Le rentable commerce de l’opium dure jusqu’en 1917.

  


  2. L’Empire ottoman et l’Égypte


  
    Le contrôle sur l’Égypte – qui fait formellement partie d’un Empire ottoman déclinant – est particulièrement important en raison du Nil et du canal de Suez, ouvert en 1869 et qui devient aussitôt la principale route vers l’Asie. Les Britanniques bombardent Alexandrie en 1882 et occupent désormais l’Égypte. Les résistances sont fortes. Au Soudan, qui était dominé par l’Égypte, une révolte menée par Muhammad Ahmad, le « Mahdi », contre les Égyptiens et leurs alliés britanniques, s’étend rapidement et vainc les troupes du général Gordon, tué à Khartoum en 1885. Le Soudan est ensuite dirigé par le Mahdi et son successeur, jusqu’en 1898 quand, les Français devenant une menace régionale, les troupes de Herbert Kitchener écrasent l’armée du Mahdi et mettent un terme à la progression française, lors de l’incident de Fachoda qui fait redouter une guerre entre les deux puissances. Le Soudan devient alors un « condominium anglo-égyptien », tandis que l’Égypte est formellement constituée en protectorat en 1914, et reste occupée jusqu’en 1952. Le canal de Suez est sous contrôle franco- britannique jusqu’en 1956.

  


  3. L’Amérique du Sud


  
    Tout autres sont les rapports entretenus avec les pays de l’Amérique ibérique, devenus pour la plupart indépendants au cours des années 1820. « L’Amérique espagnole est libre, et si nous ne gérons pas mal nos affaires, ce qui serait triste, elle sera anglaise », présume en 1824 le secrétaire au Foreign Office George Canning. C’est ambitieux, mais pas absurde. La Navy est déployée à plusieurs reprises, dans le Rio de la Plata entre 1843 et 1846, contre le Brésil dans les années 1840 pour faire interdire le commerce négrier, contre l’Uruguay, le Mexique dans les années 1860 ou le Venezuela au début du XXe siècle. Certains traits du modèle politique britannique, comme le bipartisme et le libéralisme, sont imités par les régimes sud-américains.

  


  
    Mais les rapports entre eux et la Grande-Bretagne deviennent commerciaux plutôt que politiques. Après que le système mercantiliste espagnol et portugais s’est effondré au début du XIXe siècle, les biens manufacturés, textiles notamment, et les investissements britanniques affluent. Les banquiers de la City deviennent les plus puissants du continent, détenant d’importantes créances publiques et privées, bien que leur présence ne soit pas exclusive. Le Pérou fournit la Grande-Bretagne en guano, le Chili en nitrates et en cuivre, Cuba (sous tutelle espagnole jusqu’en 1898) en sucre et le Brésil en café. L’Argentine, avec laquelle le libre-échange prévaut dès 1825, devient vers 1890 un important partenaire économique (« le sixième dominion ») de la Grande-Bretagne, marché essentiel du bœuf argentin. Ses chemins de fer et ceux du Mexique, les maisons de négoce du Chili, du Venezuela et du Pérou, les mines du Brésil et du Mexique, puis le pétrole mexicain et vénézuélien, ainsi que les compagnies d’assurance et les banques de tout le continent, sont britanniques. Cette emprise économique est donc essentielle.

  


  
    S’il y a 40 000 Britanniques en Argentine en 1914, on ne peut pas parler d’une vague d’immigration massive. Pour autant, ils importent des idées, des mots, des modes, des pratiques culturelles et des loisirs aux pays qui les accueillent, à l’instar du football, destiné à devenir le sport-roi du continent. La bourgeoisie argentine joue au polo, fait ses courses à Harrods, emploie des gouvernantes anglaises et envoie sa progéniture dans des écoles anglophones. Cette influence ne recule qu’entre les deux guerres, au profit de l’Allemagne et surtout des États-Unis. Mais le rôle financier de la City reste très important, notamment au Brésil.

  


  4. L’Europe


  
    Plusieurs pays européens, formellement indépendants de la Grande-Bretagne, en sont largement tributaires pour leur commerce et leurs capitaux. Déjà, en 1817, dans ses Principes d’économie politique, David Ricardo prenait, pour illustrer sa théorie des avantages comparés des nations, l’exemple du Portugal qui exporte du vin de Porto vers la Grande-Bretagne et en importe du tissu. Le Portugal se situe, tout au long du siècle, dans la sphère économique britannique, comme la Grèce et les pays scandinaves. Le Danemark, par exemple, est à partir du milieu du XIXe siècle un important fournisseur de denrées agricoles pour la Grande-Bretagne, dont le dynamisme économique et démographique nécessite ce type d’« hinterland » (Bjørke, Sevaldsen, Bjørn, 2003). L’industrialisation de pays comme la Belgique, l’Allemagne, la Norvège ou la Russie se fait grâce à des investissements mais aussi des techniques, des ingénieurs, des techniciens et des ouvriers britanniques.

  


  
    Des régions particulières peuvent aussi être mentionnées. Par exemple, entre 1815 et 1850, le développement industriel de la Normandie et du Nord de la France est tributaire des investissements et de la main-d’œuvre britanniques, dans le tulle, la dentelle, le lin ou encore le chemin de fer. Les premières grandes lignes, telle que Paris-Rouen-Le Havre (1841-1847) sont construites avec des capitaux en partie britanniques, par un ingénieur et des ouvriers venus d’outre-Manche ; les premiers trains sont aussi britanniques, tout comme les conducteurs et le charbon qui alimente les locomotives.

  


  5. Et les États-Unis ?


  
    Quoique indépendants depuis 1783, les États-Unis s’intègrent à cet empire informel. On ne peut parler de dépendance politique : les deux pays sont en guerre en 1812 et menacent de l’être de nouveau en 1846. Mais, au cours des années 1790, la Grande-Bretagne absorbe la moitié des exportations des États-Unis et compte pour 80 % de leurs importations. En 1820, Henry Clay, le speaker de la Chambre des représentants, décrit les États-Unis comme des « colonies indépendantes », « politiquement libres » mais « commercialement esclaves » de l’Angleterre. Jusqu’à la guerre de Sécession (1861-1865), l’économie cotonnière du Sud est intégrée à l’industrie du Lancashire, qui constitue son premier débouché. Quand les États sudistes forment la Confédération sécessionniste en 1861, ils voient leur avenir économique non avec le Nord, mais avec la Grande-Bretagne. Et celle-ci, bien que Lincoln soit le président légitime, reste neutre pendant le conflit, alors que ses élites voient avec sympathie le combat du Sud. Après la guerre de Sécession, les États-Unis demeurent la première destination des émigrants, ainsi que des placements à l’étranger, attirant en 1914 dix fois plus d’investissements britanniques (836 millions de livres, soit un cinquième du total) que la Chine (73 millions) ou l’Égypte (66 millions). Cependant, l’émigration alimente la croissance américaine, pas la croissance britannique ; et entre 1865 et 1914, l’industrie des États-Unis, dopée par un essor démographique spectaculaire et protégée par des barrières douanières, dépasse celle de la Grande-Bretagne. En 1913, le pays se dote d’un système financier plus efficace, et la Guerre puis les années 1920 marquent la suprématie de l’économie américaine. La concurrence n’est pas belliqueuse entre les deux pays, qui sont alliés au cours des deux guerres mondiales, mais la Grande-Bretagne doit progressivement faire une place aux intérêts américains dans ses différentes sphères d’influence.

  


  
    En 1914, l’Empire couvre 33 millions de kilomètres carrés, plus du cinquième des terres émergées, et compte 390 millions d’habitants, soit près du quart de la population mondiale.


    tableau 4.- Les empires européens (hors métropole)et le monde en 1914
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        La « course aux colonies » est alors largement achevée : l’essentiel de l’Afrique et une grande partie de l’Asie et des océans ont été soit annexés par les puissances européennes, soit intégrés à leurs « sphères d’influence ». Forte de quelque 80 entités territoriales différentes qui reconnaissent sa souveraineté ou acceptent sa « protection », le Royaume-Uni sort victorieux de la curée impérialiste, notamment en Afrique. Mais le partage colonial est en décalage avec la puissance économique des nations : l’Allemagne, dotée d’un empire limité en raison de son engagement tardif, est désormais la première puissance industrielle européenne. Ce déséquilibre pèse lourd dans les causes de la Première Guerre mondiale.

      

    


    Notes


    
      
        [1]1. Cité in OHBE, vol. V, p. 5.
      

    

  


  

  ChapitreV


  Le «projet impérial» (1870-1914)


  
    

  


  
    
      Comment faire du mastodonte impérial non seulement une collection de conquêtes, mais un ensemble cohérent, une entité politique, un « système » ? Les élites poli- tiques et intellectuelles britanniques débattaient à n’en plus finir de cette question. Elle est liée aux débats relatifs à la rivalité avec les autres grandes nations à la fin du XIXe siècle : la France, la Russie, les États-Unis et surtout l’Allemagne. L’enjeu n’est pas mince. Si toutes les colonies britanniques étaient regroupées dans une seule entité politique, celle-ci serait plus vaste et plus peuplée que tous les autres États et empires, y compris les géants continentaux qu’étaient la Russie et les États-Unis. Or, dans l’esprit des stratèges et des hommes politiques victoriens, la taille d’un pays et sa puissance sont indissociables. Avec l’unification de l’Italie (1860), de l’Allemagne (1871) et des États-Unis (dans les années 1880), de plus en plus d’États étaient grands.

    


    
      Ces débats se poursuivent des années 1860 à 1914 et au-delà. Ils s’articulent autour d’un « projet impérial », qui a fait récemment l’objet de plusieurs travaux (Bell, 2007 ; Darwin, 2009). Un projet qui prend parfois la forme d’une fédération impériale, mais dont la monarchie s’avère finalement être le pilier central.

    


    I. – Une fédération impériale ?


    1. Une « plus Grande-Bretagne »


    
      On s’en souvient, dès 1868, Charles Dilke, quand il fait le récit de ses voyages dans ce qu’il appelle les pays de « race anglaise », fait la promotion de la « plus Grande Bretagne » : « Si je remarquais, écrit-il, que le climat, le sol, les modes de vie, les mélanges avec d’autres peuples avaient modifié le sang, je voyais aussi que pour l’essentiel, la race anglaise est toujours unie. » [1].Mais, encore plus que Dilke, l’historien John Seeley contribue à cette notion :

    


    
      
        " Les États-Unis ont envoyé des émigrants au-delà des régions déjà occupées ; grâce à eux, ils ont colonisé des territoires et ont consolidé un État racialement homogène. Le passé de l’Amé- rique pourrait être l’avenir de la Grande-Bretagne : une fois que les Britanniques auront appris à contempler l’Empire comme un tout et l’appelleront Angleterre, nous verrons qu’il y a, ici aussi, des États-Unis […] un grand peuple homogène, uni par le sang, la langue, la religion et les lois, mais dispersé sur un espace sans limite. (Seeley, 1883). "

      

    


    
      Aux yeux de la plupart des impérialistes, les émigrants restent un élément constitutif de la nation britannique, et c’est leur installation par millions à travers le monde, à commencer par les dominions, qui rend possible la « Plus Grande-Bretagne ». Mais comment articuler les différentes colonies ? Les grands empires du passé, l’Empire mongol, ou l’Empire romain, dont on apprend l’histoire dans toutes les public schools, étaient contigus, alors que l’Empire britannique ne l’est pas. Au cours des années 1880 et 1890, l’idée émerge d’une fédération impériale incluant les colonies de peuplement, avec les îles Britanniques en son centre. Elle fonctionnerait avec un Parlement impérial comparable au Congrès américain ou au Reichstag allemand, avec des pouvoirs dévolus aux différents États ou anciens États.

    


    
      2. Technologie et Empire. – Quant aux problèmes liés à la dispersion des territoires, les impérialistes sont convaincus que la révolution technique, préparée par les scientifiques et les ingénieurs, va y apporter des solutions. Le rail avait joué un rôle décisif dans l’unification de la Grande-Bretagne et le déclin du localisme. Dans l’Empire, la construction de lignes est au cœur de l’exploitation de certains territoires. Au Canada, en Australie ou en Nouvelle-Zélande, les chemins de fer participent de l’expansion coloniale et de l’unification territoriale. En Inde, la construction d’un gigantesque réseau facilite tout à la fois l’exploitation des ressources du pays et le maintien de l’ordre, par le déplacement rapide des troupes coloniales. En Afrique de l’Est, l’impérialiste Cecil Rhodes rêve d’une unification par une ligne reliant « Le Caire au Cap » et plusieurs lignes participent de la valorisation des territoires colonisés.

    


    
      Mais les chemins de fer ne peuvent jouer dans l’Empire de rôle unificateur, à la différence de la navigation à vapeur et du télégraphe. Le transport maritime connaît une révolution : l’acier remplace le bois comme principal matériau de construction et, surtout, la vapeur détrône la voile. Cette transition vers une propulsion moins coûteuse, plus rapide, plus fiable et plus confortable, est progressive. En 1833, un vapeur traverse pour la première fois l’Atlantique ; en 1867, alors que des chaudières à haute pression sont introduites, deux tiers des émigrants embarquent sur des vapeurs. Alors que la vitesse des voyages n’a guère progressé aux XVIIe et XVIIIe siècles et qu’il faut deux mois pour traverser l’Atlantique en 1800, ce temps est réduit à six semaines en 1850 et à une en 1914. Cela contribue à l’explosion du commerce transatlantique. À l’Est, l’ouverture du canal de Suez en 1869 rapproche, par rapport à Londres, Bombay de 7 000 km et Singapour de 5 000 km. Les vapeurs peuvent désormais voyager jusqu’en Extrême-Orient sans recharger en combustible. Un réseau se met en place, fort de dizaines de lignes à travers le monde. Cet essor est vu comme un des symboles de la supériorité de l’homme blanc, de l’Anglo-Saxon en particulier. « Nous avons entre les mains le pouvoir moral, physique et mécanique, » écrit ainsi McGregor Laird dans son Narrative of An Expedition into The Interior of Africa (1837), « le premier, fondé sur la Bible, le second sur la merveilleuse adaptation de la race anglo-saxonne à toutes les circonstances […], et le troisième, qui nous a été légué par l’immortel Watt » [2].

    


    
      Le télégraphe, utilisant le code mis au point par Samuel Morse en 1838 et se répandant à partir des années 1840, permet des communications quasi instantanées sur de longues distances. Il rapproche l’outre-mer, bien qu’il faut des décennies avant qu’un réseau mondial soit en place : la Manche est traversée par un câble sous-marin en 1851, l’Atlantique en 1866, l’Inde est reliée en 1865, l’Australie en 1875 et un câble transPacifique complète cette toile planétaire en 1902. En 1805, il a fallu dix-sept jours avant que la victoire de Trafalgar soit connue à Londres ; le télégraphe permet, lui, de communiquer en quelques minutes avec Calcutta en 1875, plus vite qu’avec Oxford en 1830. Rudyard Kipling, le barde de l’impérialisme, célèbre dans un poème les « Câbles au fond des mers » :

    


    
      Ici, dans les entrailles du monde – ici, sur les côtes de la Terre,

    


    
      Des mots, les mots des hommes, frémissent, palpitent, battent […] Les câbles sous-marins ont tué le Temps, leur père [3].

    


    
      Le réseau télégraphique est un élément du dispositif militaire impérial. La ligne avec l’Inde trouve son origine dans la révolte de 1857, quand les autorités voulaient rapidement obtenir des informations et envoyer des ordres. Le télégraphe contribue également à la guerre contre l’Égypte en 1882. Il permet aux gouverneurs et autres représentants locaux d’obtenir plus rapidement un renfort policier, militaire ou naval. Ce déploiement permet une réduction des garnisons impériales.

    


    
      Le télégraphe contribue aussi à la constitution d’un système de presse impériale, entre le Royaume-Uni et les dominions en particulier, où les nouvelles, les articles et les journalistes circulent (Potter, 2003). À partir de 1922, la BBC joue aussi ce rôle : ses dirigeants veulent créer une radio – puis, après la Seconde Guerre mondiale, une télévision – mondiales. Outil de propagande, la BBC est vue comme un moyen de promouvoir la culture britannique et comme un vecteur d’unification impériale, en particulier parmi les populations blanches (Potter, 2012).

    


    
      3. L’économie politique impériale et le projet de fédération. – À partir de cette révolution tec nique qui abolit les distances, d’aucuns expliquent qu’il faut constituer une fédération. Duncan Bell a étudié les débats qui ont entouré ce projet, qui ne concerne d’abord que les colonies de peuplement. L’Imperial Federation League est fondée en 1884 et a bientôt des sections en Australie, en Nouvelle-Zélande, au Canada, à la Barbade et en Guyane britannique. Son but est de parvenir à « l’unité permanente de l’Empire » en renforçant les liens institutionnels, militaires et commerciaux. Mais elle scissionne en 1893 et le projet échoue : trop d’obstacles se présentent, notamment la question des prérogatives d’une telle fédération. Les colonies de peuplement ne veulent pas d’une domination britanique sans partage, comme la révolte canadienne de 1837-1838 l’a montré, et comme de nombreux incidents le rappellent. Même une zone de libre-échange pose problème : l’industrie britannique est si avancée que, pour tout développement local, les dominions doivent mettre en place des droits de douane. Ces me- sures s’avèrent d’autant plus nécessaires que la baisse du coût du transport rend les produits de la métropole encore plus concurrentiels. Au Canada, la « politique nationale » qui débute en 1879 aboutit à des droits élevés sur les produits importés, y compris britanniques. En 1911, le Canada signe des traités commerciaux avec l’Autriche-Hongrie, la Suisse, le Japon, la France, l’Allemagne, l’Italie, les Pays-Bas, la Belgique, et est en négociations avec les États-Unis. La Nouvelle-Zélande met en place des droits de douane en 1888 et les colonies australiennes font de même dans les années 1890. Les impérialistes redoutent que ces politiques protectionnistes ne minent l’Empire, et à terme ne le disloquent.

    


    
      En outre, à partir de 1903, le chef de file des Libéraux impérialistes, le Britannique Joseph Chamberlain (1836-1914), fait la promotion de tarifs douaniers aux frontières de l’Empire, remettant ainsi en cause le libre-échange. Cette conversion au protectionnisme se fonde sur la conviction, largement partagée, d’un déclin national. Alors qu’en 1860, les biens manufacturés ne représentaient que 5,5 % des importations, ils comptent maintenant pour 25 %. L’Allemagne et les États-Unis, explique Chamberlain, sapent l’industrie britannique, qui s’effondrera si rien n’est fait. L’essentiel des conservateurs se rallient à cette position, mais le protectionnisme reste impopulaire. Le libre-échange est en effet associé au pain bon marché, et les libéraux insistent désormais sur cette équation : les conservateurs, disent-ils, veulent le protectionnisme pour préserver les intérêts de l’oligarchie, de l’aristocratie terrienne et d’une partie des milieux d’affaires. Frank Trentmann a montré comment cette rhétorique est déployée dans des brochures et des affiches, des pièces de théâtre et de music-hall, de petits films même, tournant le libre-échange en un mouvement libérateur. Lors des élections législatives de 1906, les conservateurs sont sévèrement battus, et le libre-échange est pour l’essentiel préservé jusqu’à 1931.

    


    
      De 1887 à 1937, onze conférences coloniales – rebaptisées « impériales » à partir de 1911 – rassemblent les chefs de gouvernement des dominions autour du Premier ministre britannique. Leur objet est de montrer l’unité de l’Empire, mais les colonies blanches les utilisent pour affirmer leur aspiration nationale à l’égalité de statut avec le Royaume-Uni (voir chap. VIII). Sans pouvoir réel, elles ne peuvent constituer de ciment politique. Si les quatre grands dominions sont unifiés, les autres projets de fédérations régionales (africaine, américaine, dans le Pacifique) échouent. Et c’est la monarchie qui unifie l’Empire politiquement.

    


    II. – Une monarchie impériale


    1. De la réclusion à la mise en scène


    
      Dans la première moitié du XIXe siècle, la monarchie britannique est assez impopulaire. La reine Victoria (1819-1901), qui règne à partir de 1837, garde un certain pouvoir mais vit recluse après la mort de son mari le prince Albert en 1861. Au début des années 1870, le pays est traversé par une vague de républicanisme. « Pourquoi payer si cher une institution inutile et invisible ? » demandent en substance Charles Dilke et d’autres. Le Premier ministre conservateur Benjamin Disraeli (1804-1881) convainc Victoria de réapparaître en public et d’adopter le titre d’« impératrice des Indes » (Royal Titles Act, 1876). Les souverains britanniques gardent ce titre, enrichi sous Édouard VII (1901-1910) de « et des dominions par-delà les mers », jusqu’au règne de George VI (1936-1952). Le lien avec l’Inde est particulièrement mis en valeur.

    


    
      Impératrice, la reine se compare désormais aux empereurs d’Allemagne, d’Autriche-Hongrie ou au tsar de Russie. La monarchie est mise en scène par le protocole, les portraits royaux, les dessins de presse ou le reportage royal, ce genre journalistique nouveau ; chaque décennie ou presque s’enrichit d’un nouveau médium, à l’instar du cinéma à la fin du siècle. La photographie et l’imprimé favorisent la dissémination du visage du souverain (Plunkett, 2003). L’ensemble des membres de cette « monarchie familiale » sont célébrés. Les jubilés de 1887 et de 1897 sont de grandes cérémonies, où les régiments sikhs figurent en bonne place, célébrant ainsi l’Inde et l’Empire. Et les couronnements d’Édouard VII (1902) et de George V (1911) sont bien plus pompeux que ne l’avait été celui de Victoria.

    


    
      David Cannadine et d’autres ont montré que la monarchie n’est pas seulement un symbole parmi d’autres, elle est le principal écusson d’un empire royal présenté comme une hiérarchie unifiée et dirigée par un souverain à moitié divin. Pourtant, son pouvoir décline. Mais s’il doit apparaître neutre, le roi est une figure importante du conservatisme, de l’union avec l’Irlande ou de l’unité impériale. Outre son pouvoir constitutionnel de nomination du Premier ministre, il demeure un recours en cas de crise.

    


    2. L’ubiquité du souverain dans son Empire


    
      Le règne de Victoria coïncide avec une ère d’exploration géographique et d’expansion impériale et de nombreux lieux prennent son nom, du Nil Victoria (le Nil Blanc) aux chutes Victoria (Mosi-o-Tunya) sur le Zambèze, de la colonie du Victoria en Australie aux six lacs Victoria, en passant par de nombreuses villes et autres constructions, à l’instar de la somptueuse gare Victoria à Bombay (1878-1888). Timbres-postes et pièces de monnaie sont à l’effigie du souverain. Il dirige les forces armées et attribue les commissions d’officiers, tandis que l’hymne impérial est « God Save the Queen / King ». Dans les églises chrétiennes, les gens prient pour le monarque. Les tribunaux des colonies, les parlements des dominions, les quartiers généraux militaires et les bâtiments publics sont décorés de portraits et d’emblèmes royaux. Et les écoliers apprennent, en guise d’histoire impériale, celle des rois et des reines d’Angleterre.

    


    
      Les princes et les chefs indiens doivent faire allégeance à chaque nouveau souverain. Toutes les cérémonies royales (couronnements, jubilées et funérailles) deviennent impériales et les interventions du souverain sont dupliquées. Des souverains éloignés, comme le maharaja de Jaipur ou le sultan de Zanzibar, viennent à Londres pour rendre hommage à leur souverain. Dans le dernier quart du XIXe siècle, la famille royale commence aussi à envoyer ses membres comme représentants dans l’Empire. Le futur roi Édouard VII passe six mois en Inde en 1875-1876, et le futur George V fait un « tour de l’Empire » en 1901. Le futur Édouard VIII (qui règne en 1936) voyage aussi aux colonies dans les années 1920, mais il devient une cible pour les protestations nationalistes lors de sa visite en Indeen 1921. Les temps changent.

    


    
      La monarchie demeure cependant le principal symbole politique de l’Empire. Il n’y a en effet ni zone économique unie, ni parlement où les colonies soient représentées, ni gouvernement impérial, sauf brièvement pendant la Première Guerre mondiale. Le projet de fédération a échoué. Après 1918, les forces centrifuges augmentent encore dans les colonies.


      


    

  


  


  Notes


  
    
      [1]Charles Dilke, « Preface », Greater Britain, Londres, 1868.
    

  


  
    
      [2]James Watt (1736-1819), ingénieur écossais, a considérablement amélioré la machine à vapeur.
    

  


  
    
      [3]“Here in the womb of the world – here on the tie-ribs of the earth /Words, and the words of men, flicker and flutter and beat”… / “they [the cables] have killed their father Time”. Rudyard Kipling, “Deep-Sea Cables” (1896).
    

  


  


  

  ChapitreVI


  Un impérialisme domestique (1870-1940)


  
    

  


  
    
      Les Britanniques étaient-ils impérialistes ? Cette question a suscité un champ de recherche à part entière, depuis les travaux d’Edward Saïd et des études postcoloniales sur la littérature et les arts à ceux de John M. MacKenzie et des artisans de la nouvelle histoire impériale (new imperial history) sur la culture populaire et la politique métropolitaines. En trois décennies, des dizaines d’ouvrages et des centaines d’articles ont étudié la façon dont l’Empire est pensé, exhibé et débattu dans les îles Britanniques. On s’intéressera ici en particulier à la place centrale qu’il occupe dans la vie politique et la culture populaire entre 1870 et 1940.

    


    I. – Politique et impérialisme


    1. De la “Little England” à la “Greater Britain”


    
      On a vu que de 1783 à 1870, les classes dirigeantes ne sont pas unanimes quant aux vertus de la colonisation. L’industrie et le commerce se développent ; les intérêts outre-mer sont préservés et justifient, à l’occasion, des expéditions militaires. De nouvelles terres sont colonisées, quand cela est jugé nécessaire, souvent quand la collaboration des élites locales n’est pas acquise ou pas suffisante, ou qu’une rivalité implique de planter un drapeau. Mais la conquête du monde n’est pas dans les desseins officiels du pays. Nombre d’hommes politiques considèrent que la colonisation est inutile, coûteuse et inefficace. C’est en particulier le cas de Richard Cobden et John Bright, deux libéraux champions du libre-échange qui récusent toute utilité à l’Empire. L’identité nationale se définit d’abord par les libertés et la stabilité de la constitution britanniques, qu’on oppose aux révolutions et aux despotismes des pays du continent, de la France au premier chef. Cette interprétation whig de l’histoire britannique est à l’œuvre sous la plume de Thomas Babington Macaulay (1800-1859) dans sa populaire Histoire d’Angleterre depuis l’avènement de Jacques II (1848-1855). De façon plus générale, l’Empire ne fera jamais consensus en Grande-Bretagne. Des chartistes (1838-1858) aux communistes, en passant par des radicaux comme J. A. Hobson (L’Impérialisme, 1902), des courants contestent l’impérialisme.

    


    
      Cependant, à partir des années 1870, de plus en plus d’hommes de plume et politiques soutiennent l’expansion. Le récit des voyages de Charles Dilke, Greater Britain (1868), est un best-seller. Aux arguments de la supériorité de la race ou de la nation, viennent s’ajouter des arguments économiques. C’est la fin de l’essor industriel et commercial des années 1850 et 1860.

    


    2. Un jeu politique redéfini


    
      L’accession de Benjamin Disraeli (1804-1881) au poste de Premier Ministre, en 1874, est considérée comme un tournant de la politique impériale. Dans son discours dit du « Crystal Palace » (1872), passé à la postérité, le dirigeant tory avait accusé les libéraux au pouvoir et leur Premier Ministre William Ewart Gladstone de démanteler l’Empire, en retirant des troupes du Canada, d’Australie et de Nouvelle-Zélande. Il promet au contraire de consolider l’Empire avec des droits de douane préférentiels et la défense des colonies. De retour au pouvoir de 1874 à 1880, Disraeli et les conservateurs se lancent dans une course aux conquêtes, en Afrique et en Asie. Et les conservateurs se veulent désormais le parti de l’Empire. Ce parti, essentiellement une coterie parlementaire aristocratique jusqu’à 1867, devient sous la houlette de Disraeli, celui des affaires, des banlieues résidentielles et du Sud-Est du pays. Disraeli cherche également à s’adresser à l’aristocratie du travail, à travers des lois sociales. Peu d’ouvriers rejoignent les conservateurs, mais ces derniers deviennent un parti moderne, à même de s’adresser à un électorat plus large. Ils s’appuient également sur des organisations sœurs, comme la Ligue de la primevère (Primrose League, 1883) et qui compte plus d’un million de membres au début des années 1890.

    


    
      Au pouvoir de 1880 à 1886 puis de 1890 à 1893, les libéraux ne se distinguent cependant pas réellement sur le plan de la politique impériale. Les principaux théoriciens et praticiens de l’impérialisme, Charles Dilke et John Seeley, Joseph Chamberlain et Lord Rosebery, Cecil Rhodes et Lord Cromer, viennent du libéralisme, tout comme les premiers partisans d’une fédération impériale. Et la ruée des puissances européennes pour le partage de l’Afrique commence sous Gladstone. Cependant, les libéraux se différencient parfois des conservateurs, et il leur arrive d’en faire les frais. Ainsi, après deux décennies d’incidents violents en Irlande, William Gladstone (1809-1898) présente en 1886 un projet d’autonomie pour l’île : l’Acte d’Union de 1800 serait abrogé et l’Irlande aurait son Parlement, la politique étrangère et la défense restant des prérogatives de Londres. Le projet est défait par une alliance entre les tories et les « Libéraux unionistes », emmenés par le maire de Birmingham, Joseph Chamberlain (1836-1914), qui forment leur propre parti. Les libéraux sont battus lors des élections de 1886. De retour au pouvoir, Gladstone présente en 1893 un nouveau projet de home rule, bloqué par la Chambre des lords.

    


    
      Entre 1886 et 1906, les conservateurs sont au pouvoir pendant dix-sept ans, avec le soutien des libéraux unionistes de Joseph Chamberlain, ministre des Colonies de 1895 à 1903. Le marquis de Salisbury (1830-1903) est Premier Ministre pendant treize ans au total (1885, 1886-1892, 1895-1902). En 1900, lors de l’« élection kaki », ainsi nommée en raison du chauvinisme exacerbé (le « jingoïsme ») provoqué par la guerre des Boers, il mène les conservateurs vers une nouvelle victoire sur le thème de la guerre coloniale, et ne se retire qu’en 1902 au profit de son neveu Arthur Balfour. Quant aux libéraux, ils sont empoisonnés par la question impériale. Les ministères whigs de 1892 à 1895 sont divisés par des questions de politique coloniale, l’Ouganda en particulier. Pendant la guerre des Boers, ils se partagent en trois factions : pro-Boer, impérialiste, et intermédiaire.

    


    
      À l’inverse, les conservateurs sont unis. Au tournant du siècle, l’impérialisme occupe désormais une place essentielle dans leur identité politique. Certains de ses dirigeants incarnent l’épopée impériale : Lord Curzon (1859-1925), vice-roi des Indes (1899-1905) puis secrétaire au Foreign Office (1919-1924) ; Lord Cromer (1841-1917), consul général de l’Égypte (1883-1907). Mais aussi Andrew Bonar Law (1858-1923), Canadien d’origine Scot d’Ulster, dirigeant du parti conservateur et éphémère Premier Ministre en 1922-1923. Ou encore Winston Churchill, dont la destinée s’écrit dans l’aventure impériale.

    


    3. Winston Churchill : une destinée impériale


    
      Né en 1874, fils de l’homme politique conservateur lord Randolph Churchill, le jeune Winston est nourri d’histoire de conquêtes et de bienfaits de la civilisation apportés à des « sauvages ». Il s’engage dans l’armée et devient officier en 1895. À ce titre, il se rend à Cuba, en Inde, au Soudan et en Afrique du Sud, participant à « de nombreuses jolies petites guerres contre des peuples barbares ». Il combat dans la vallée de la Swat, maintenant au Pakistan : « Nous procédions de façon systématique, écrit-il, village par village, et nous détruisions les maisons, nous bouchions les puits, détruisions les tours, abattions les arbres ombragés, brûlions les récoltes et détruisions les réservoirs en guise de punition dévastatrice. » Au Soudan, lors de la guerre contre le Mahdi (1898), il se vante d’avoir personnellement tué au moins trois « sauvages ». Pendant la guerre des Boers (1899-1902), il soutient que les Britanniques ont produit « le minimum de souffrance » possible, mais se plaint que les « cafres aient été autorisés à tirer sur des hommes blancs » (cité par Toye). C’est alors qu’il devient célèbre en Grande-Bretagne, à la faveur d’une évasion d’un camp boer largement rapportée.

    


    
      Quand il quitte l’armée et est élu député en 1900, il réclame plus de conquêtes, car « la souche aryenne est vouée à s’imposer » (in Toye). Conservateur, il se rallie en 1904 à des libéraux ayant le vent en poupe, ce qui lui permettra d’occuper plusieurs postes ministériels, dont celui de Premier Lord de l’Amirauté – où il est à l’origine du désastre de Gallipoli en 1915 (voir p. 100), conduisant à sa démission –, de ministre de la Guerre et de ministre des Colonies. Pendant la guerre anglo-irlandaise (1919-1921), il envoie des supplétifs, les Black and Tans (noir et fauve, les couleurs de leur uniforme), qui brûlent les maisons et torturent les civils, contre les nationalistes. Quand les Kurdes se soulèvent contre la tutelle britannique en Irak en 1920, il ex- plique : « Je suis fortement en faveur de l’utilisation des gaz toxiques contre les tribus non civilisées. »

    


    
      En 1924, le parti libéral est en déconfiture et Churchill rejoint les conservateurs. Au cours des années 1930, alors que l’Inde devient une question centrale dans la vie politique britannique, Churchill s’oppose à toute évolution de son statut, déclarant à propos de Gandhi, qu’il devrait « être étendu, pieds et poings liés, à l’entrée de Delhi et se faire marcher dessus par un énorme éléphant avec le nouveau vice-roi assis dessus ». Il ajoute : « Je hais les Indiens. Ce sont un peuple bestial avec une religion bestiale. » [1].Et ainsi de suite. Au cours de la Seconde Guerre mondiale, Churchill cherche, dans ses négociations avec les États-Unis, à préserver tant bien que mal les positions impériales britanniques. Puis, lors de son second mandat de Premier Ministre (1951-1955), il reste hostile à la décolonisation, alors que l’armée réprime violemment la rébellion Mau Mau au Kenya.

    


    
      Churchill est certes un réactionnaire. Mais, député de façon quasi ininterrompue de 1900 à 1964, mi- nistre à plusieurs reprises, deux fois Premier Ministre, il est aussi représentatif d’un personnel politique formé à l’époque victorienne dans l’idéal impérialiste.

    


    II. – La culture de l’Empire


    1. De Seeley à la nouvelle histoire impériale


    
      Libéral unioniste de conviction, Seeley soutient en 1883 que le passé, le présent et le futur de l’Angleterre sont intimement liés à son Empire. Il contribue à faire émerger l’histoire impériale dans la littérature et dans les universités : des chaires sont créées à Oxford (1905), Londres (1919) et Cambridge (1919). L’enseignement de l’histoire coloniale se diffuse en réalité plus tard (Porter, 2008). Les ouvrages parus dans l’entre-deux-guerres portent plus sur l’Empire que sur la Grande-Bretagne. À partir des années 1980, de nombreux travaux sont entrepris sur la culture impériale. Cela est dû en partie aux questions posées par la société elle-même, en particulier par les immigrés du Commonwealth, sur le passé colonial.

    


    
      On a évoqué Edward Saïd : avant L’Orientalisme (1978), le terme garde une connotation positive, comme champ d’étude de la pensée, des arts, des religions, des langues, des littératures et des sociétés orientales. Saïd et ses émules s’attachent à montrer que l’orientalisme contribue à la domination intellectuelle et technique exercée par les colonisateurs. Bien qu’elle émerge simultanément, et soit en dialogue avec les études postcoloniales, la nouvelle histoire impériale pose le problème différemment. MacKenzie veille à bien distinguer entre les époques, là où l’interprétation orientaliste s’affranchit parfois de la périodisation (1995). Il comprend l’impérialisme comme une doctrine venant de l’élite et inculquée au peuple, tandis que les catégories de Saïd (les colons occidentaux, les peuples indigènes) sont plus larges et incluent tous les groupes sociaux. Les deux approches diffèrent également par la nature des sources abordées : les romans, la poésie, la peinture pour Saïd ; les journaux, les expositions, les films ou la radio pour MacKenzie.

    


    2. Un impérialisme populaire…


    
      MacKenzie montre que de nombreux organismes de propagande sont créés à la fin de l’époque victorienne. Les forces armées sont pénétrées de l’esprit impérial et les expéditions coloniales se multiplient. L’enseignement primaire devient systématique dans les années 1870 ; avec l’enseignement secondaire, réservé aux garçons de la middle class, il devient un vecteur de l’impérialisme, en particulier à travers les cours d’histoire et de géographie. En 1960, l’ancien Premier Ministre Clement Attlee se souvient ainsi de son impérialisme juvénile avec enthousiasme : à l’époque du Jameson Raid (en Afrique du Sud, en 1895), son père est choqué, mais « pour nous docteur Jim est un héros […]. À l’école, une grande carte pendait au mur, avec de grandes parties coloriées en rouge. C’est une vision enivrante pour un petit garçon […]. Nous croyions en notre grande mission impériale » [2].

    


    
      Le discours impérialiste s’adresse particulièrement à la jeunesse masculine. Cela peut commencer très tôt, avec des abécédaires [3].Les boy-scouts sont créés par Baden-Powell en 1908 ; l’ancien officier a une expérience militaire en Inde, dans les campagnes coloniales en Afrique contre les Matebele et les Ashantis, et dans la guerre des Boers, où il se rend célèbre. L’uniforme scout est un mélange d’éléments sud-africains et indiens et le corps dirigeant du mouvement comprend les principales figures de l’establishment impérial. « Chaque garçon devrait apprendre à tirer et à obéir aux ordres, sinon il n’est pas plus utile, si la guerre éclate, qu’une vieille femme. » En 1911, les scouts comptent 100 000 membres et font école à l’étranger.

    


    
      À partir du 24 mai 1904, l’anniversaire de Victoria est célébré par un « un jour de l’Empire » (Empire Day) dans les écoles canadiennes, néo-zélandaises, australiennes et britanniques ; on fait des feux de joie ou des feux d’artifice. Des périodiques et toute une littérature pour la jeunesse véhiculent aussi les idées impérialistes, nationalistes et militaristes, sous forme d’aventure et de romances. Célébrant l’Église, l’État et l’armée, cette presse a parfois un lectorat massif, à l’instar du Boys’ Own Paper que diffuse la Religious Tract Society (Richards, 1989). Les Églises et les sociétés de missionnaires participent à cet enthousiasme impérial. La musique, le music-hall et le chant choral ont été tout particulièrement étudiés, en raison de leur grande popularité à la fin du XIXe siècle. La chanson chauvine de G.W. Hunt, By Jingo ! (1878) appartient à ce répertoire impérialiste : « On ne veut pas la guerre / Mais, par Jingo ! s’il le faut / On a la flotte / On a les hommes / Et on a aussi les sous. »

    


    
      Cette propagande est aussi véhiculée par la presse, qui touche désormais un lectorat de masse : la fin du XIXe siècle voit émerger les premiers quotidiens dont le tirage dépasse le million d’exemplaires. On a aussi analysé les différentes denrées coloniales (thé, sucre, chocolat et bananes), qui deviennent de plus en plus accessibles à une consommation de masse, comme des vecteurs de cette culture impériale. Les expositions coloniales et impériales organisées, en Grande-Bretagne et dans les dominions, de la « Colonial and Indian Exhibition » de 1886 à Londres, à la « Glasgow Empire Exhibition » en 1938, sont aussi des vecteurs de cette culture. Drainant des millions de visiteurs, elles expriment le contrôle impérial sur le monde, à travers la présentation des territoires coloniaux. Elles cherchent à convaincre l’opinion des bienfaits de la colonisation. On présente des animaux exo- tiques à la « Greater Britain Exhibition » de 1899 et à la « Coronation Exhibition » de 1911. Des expositions anthropologiques vivantes – le village somali, le bazar indien, la rue du Caire, etc. – reflètent le contrôle impérial que les élites britanniques veulent ainsi montrer. Ces expositions sont reproduites sous différentes formes dans les dominions, mais aussi en Inde (Calcutta en 1883-1884, Bombay en 1910), à la Sierra Leone (1865), à la Jamaïque (1891) ou à Zanzibar (1905). Elles donnent à chaque fois lieu à une importante production de brochures, catalogues, photos et cartes postales commémoratives (MacKenzie, 1984).

    


    
      De nombreux autres travaux ont exploré la culture impériale, comme le cinéma, qui devient vite le principal loisir populaire au début du XXe siècle, les sports, la BBC ou la publicité. Ce champ de la nouvelle histoire impériale demeure prospère (Richards, 1997 ; Stoddart et Sandiford, 1998 ; Potter, 2012 ; Ramamurthy, 2003).

    


    
      3. … ou seulement bourgeois ? – Cependant, on ne peut parler de consensus sur le sujet, en particulier depuis l’ouvrage de Bernard Porter, intitulé The Absent-Minded Imperialists (2004), en référence explicite à Seeley. Porter récuse l’enthousiasme populaire pour l’entreprise coloniale. Il examine les principales formes de production politique, artistique et culturelle. Jusqu’en 1875, conclut-il, l’Empire n’occupe qu’une place limitée dans la métropole ; quant à la période 1875-1914, il ne remet pas en cause le discours des élites, mais soutient que la classe ouvrière, soit 70 à 80 % de la population, fait surtout preuve d’indifférence. Par exemple, lors de la guerre des Boers (1899-1902), le recrutement est difficile dans les classes populaires. Que les gens con- somment des denrées coloniales ne prouve rien quant à leur vision du monde : « c’est le sucre qui carie les dents, et non l’Empire ». Et s’ils émigrent massivement, les Britanniques vont d’abord aux États-Unis. Le débat entre « minimalistes » et « maximalistes » de la culture impérialiste n’est donc pas clos (Thompson, 2005).

    


    
      La British Empire Exhibition de 1924-1925, à Wembley, est moquée par des intellectuels, qui forment la WGTW (Won’t Go to Wembley Society), ce qui ne dissuade pas 27 millions de visiteurs, alors que l’exposition coloniale de Paris en 1931, si souvent citée, n’en compte que 8 millions. L’exposition impériale de Glasgow en 1938 accueille 12 millions de visiteurs, en dessous des 15 ou 20 attendus. Est-ce une indication des angoisses de la période ? Ou l’intérêt du public diminue-t-il ? En tout cas, ces expositions sont désormais critiquées, du Parti communiste et de la gauche travailliste aux nationalistes indiens ; et l’âge d’or des impérialistes semble fini. En 1948 et 1951, cette indifférence est confirmée par des études du Colonial Office : 59 % des interrogés en 1951 ne peuvent nommer une colonie, et personne ne sait la différence entre un dominion et une colonie. Quant aux positions impériales elles-mêmes, la Seconde Guerre mondiale a conduit à des remises en cause majeures.


      


    

  


  


  Notes


  
    
      [1]Leo Amery: Diaries [1988], edited by John Barnes and David Nicholson, p. 832.
    

  


  
    
      [2]Clement Attlee, Empire into Commonwealth, Oxford, Oxford University Press, 1961, traduit par nous ; « docteur Jim » : Leander Starr Jameson, homme politique écossais, était un héros britannique de la guerre des Boers.
    

  


  
    
      [3]Voir par exemple, Mary Francis Ames, ABC for Baby Patriots, 1899.
    

  


  


  

  ChapitreVII


  Religion et savoirs (1870-1940)


  
    

  


  
    La colonisation repose d’abord sur la puissance de feu, sur les migrants et les administrateurs coloniaux, les marchands et les colonisateurs, les Rhodes et les Lipton, les Curzon et les Kitchener. Mais eux-mêmes fondent leur pouvoir sur des savoirs essentiels pour la conquête et l’exploitation des colonies. La fortune de Rhodes s’appuie sur la géologie et les techniques minières ; les succès militaires de Kitchener sur la mitrailleuse. Quant au christianisme, en particulier dans ses versions anglicane et non conformiste, sa diffusion aux peuples conquis fait partie intégrante de la mission civilisatrice.

  


  I. – Religion, missionnaires et Empire


  
    Même si la pratique religieuse décline dans la Grande-Bretagne du XIXe siècle, le pays reste profondément chrétien. Les rites de passage et les veillées ra- mènent à l’Église ceux qui n’y vont pas régulièrement, et les relations sociales, les croyances morales et même des habitudes de la vie quotidienne sont empreintes de religiosité. La Bible est le manuel de toute éducation. La domination de l’anglicanisme recule, avec l’accès des non-conformistes (1828), des catholiques (1829) puis des juifs (1858) aux offices civils et au Parlement. En 1886, le radical athée Charles Bradlaugh est enfin autorisé à siéger au Parlement.

  


  
    L’expansion impériale s’accompagne d’une diffusion géographique du christianisme, par le biais des émigrants ainsi que des marchands et des administrateurs. Près d’un tiers des gouverneurs coloniaux sont les fils de clergymen anglicans. Dans un mouvement parallèle, les chrétiens évangélistes et les missionnaires qu’ils soutiennent entreprennent de convertir le monde extraeuropéen. Des religieux sont actifs dans les colonies depuis le XVIIe siècle, et des sociétés de missionnaires sont constituées à la fin du XVIIIe, à l’instar de la Church Missionnary Society (CMS, 1799), anglicane, ou de la London Missionary Society (LMS, 1795), congrégationaliste. En 1830, elles ont conquis le soutien des autorités et une certaine bienveillance des fidèles. La LMS est bien établie dans l’Ouest du Pacifique et en Afrique du Sud, la CMS à la Sierra Leone et en Inde, les baptistes au Bengale et aux Antilles. Dans plusieurs territoires, ils côtoient également des missionnaires catholiques, au statut plus ambivalent par rapport au pouvoir colonial. Tout en étant critiques des cultures non chrétiennes, les missionnaires ont parfois des convictions égalitaires, ce qui peut leur valoir l’opposition des colons, par exemple au Cap et dans les Caraïbes. Pendant les révoltes d’esclaves de Demerera (1823) et de Jamaïque (1831), ils sont persécutés par les planteurs, ce qui accroît la sympathie dont ils bénéficient auprès de l’opinion abolitionniste en métropole. Vers 1830, au cours de ce que Boyd Hilton a appelé l’« âge de l’expiation », les missions revendiquent avec succès une place dans une identité nationale renégociée, comme des artisans essentiels d’une vision protestante du monde, dans laquelle les Britanniques peuvent se considérer comme un peuple choisi, différent. En 1900, il y a quelque 10 000 missionnaires à travers le monde. Et les fidèles partagent le sens d’obligation morale des missions, leur hostilité à l’« idolâtrie » (le catholicisme, l’hindouisme, l’animisme, etc.) et la croyance dans un plan divin qui permettra au protestantisme de s’imposer au monde.

  


  
    Les autorités en viennent à accepter la valeur des missions. L’organisation de l’Église est introduite dans l’Empire à partir des années 1780, comme un soutien à l’autorité publique. L’Église anglicane accroît ses richesses, son autorité et le nombre de ses diocèses, mais est aussi critiquée par les autres confessions. Et entre 1830 et 1870, les administrations coloniales retirent tout soutien aux missions : pour la plupart des colons, établir une Église anglicane n’est pas possible dans des territoires où cette tradition n’existe pas et où les colons appartiennent à différentes confessions. En Inde, après la révolte de 1857, les autorités ne veulent pas heurter les populations locales. Les anglicans dépendent donc surtout de ressources privées. Ils reconnaissent toujours l’autorité spirituelle de l’archevêque de Cantorbéry et les nominations de pasteurs et d’évêques sont faites en Grande-Bretagne. À la fin du siècle, la coopération interconfessionnelle suscite un grand enthousiasme, ainsi que le montre la constitution d’un mouvement international qui se manifeste lors des conférences mondiales de missionnaires réunies en 1900 et 1910.

  


  
    Les missionnaires considèrent que le commerce, la « civilisation » et le christianisme vont de pair. Ils accueillirent donc avec enthousiasme les guerres de l’Opium et les victoires ou annexions britanniques qui leur apportent une certaine sécurité. Ils jouent parfois un rôle positif dans l’alphabétisation et la mise sur pied d’écoles et de presses, ou par le soutien médical, activité fréquente d’une mission chrétienne. Mais leur diffusion, et celle du christianisme, servent surtout à renforcer l’influence et l’Empire britanniques. S’ils contribuent à la compréhension des autres peuples, ils assurent aussi la perpétuation des stéréotypes (A. Porter, OHBE, vol. IV 1999).

  


  
    Les missions sont-elles un succès ? Tout en étant parfois des critiques acerbes de la colonisation, et en étant par ailleurs souvent infructueuses, elles contribuent dans l’ensemble à la puissance de l’impérialisme britannique. Elles font des convertis, en Afrique, en Asie et dans le Pacifique, principalement parmi les plus désavantagés des sociétés indigènes. Aujourd’hui, la Communion anglicane compte 80 millions de membres, plus nombreux en Afrique que dans les îles Britanniques. Mais les missions rencontrent aussi l’hostilité des peuples indigènes, en particulier là où leur présence semble menacer les croyances locales ou l’autorité politique (Price, 2008). Des missionnaires sont tués et, dans les régions musulmanes, ils font peu de convertis. La rébellion Boxer en Chine en 1900 est en grande partie dirigée contre les missions chrétiennes. Leur dessein officiel, évangéliser le monde en une génération, est un échec patent.

  


  II. – Savoirs et colonialisme


  
    Depuis vingt ans, ce domaine de recherche s’est imposé. Les élites britanniques sont convaincues de la supériorité de leur science, justifiant ainsi leur mission civilisatrice. L’apogée de l’Empire britannique est aussi une période de révolution scientifique, de classification des animaux, des plantes, des minéraux et des hommes. L’impérialisme se niche dans tous les domaines du savoir, du racisme scientifique et de la craniométrie au darwinisme social, de la géographie à la zoologie. Les savoirs constitués sont parfois hybrides, au sens où ils combinent les connaissances locales des indigènes à celles des colons (Bayly, 1996). On s’intéressera ici à la géographie et à la botanique, mais la géologie ou la médecine jouent également un rôle crucial dans la colonisation.

  


  1. Exploration scientifique et Empire


  
    Une première phase, de 1790 à 1830, est surtout consacrée à la reconnaissance côtière. Le Département hydrographique de l’Amirauté, créé en 1795, est à l’origine de réussites cartographiques majeures. Codifiant l’information commerciale, stratégique et scientifique, ces cartes augmentent la sécurité des voyages en mer. En Inde, le Great Trigonometrical Survey, mené à partir de 1802, permet de cartographier l’ensemble du territoire et de mesurer la hauteur des sommets himalayens (Edney, 1999). Des recherches scientifiques dans différents domaines sont également menées. À bord du HMS Beagle, un bâtiment de l’Amirauté qui explore les côtes sud-américaines, le naturaliste Charles Darwin effectue ainsi entre 1831 et 1836 un voyage qui lui permettra de comprendre l’évolution des espèces.

  


  
    De 1830 à 1900 environ, les quatre principales régions explorées par les Britanniques sont l’Arctique, l’Australie, l’Afrique et l’Asie centrale. En Afrique, ce sont les plus avancés, explorant successivement le Niger, l’intérieur de l’Afrique australe, la région des Grands Lacs et la vallée du Nil. L’exploration de l’Afrique est surtout supervisée par la Foreign Office, en liaison avec la Royal Geographical Society. Dans les années 1880, le rythme des annexions s’accélère en Afrique, les puissances européennes se disputant désormais les régions non colonisées, de moins en moins nombreuses. L’exploration s’accompagne rapidement de l’exploitation par la chasse des ressources animales (ivoire et peaux en particulier, mais aussi viande et cornes), pour se financer et établir une domination coloniale (MacKenzie, 1988). Elle favorise le développement de sciences de terrain et de classification comme la géologie et la botanique, car elles sont nécessaires pour soutenir la colonisation et la pénétration commerciale de nouveaux territoires. Les explorateurs proposent souvent des projets pour valoriser les terres qu’ils avaient explorées et pour améliorer les sociétés indigènes selon des critères occidentaux. Tout en regrettant souvent la disparition de peuples autochtones sous les coups de la colonisation, ils la justifient par analogie avec la sélection naturelle entre les espèces. Pour impressionner les indigènes, ils utilisent les techniques dont ils disposent, des plus simples comme les aimants et les pétards, aux plus complexes comme les vapeurs, les armes à feu et les instruments scientifiques. Aux yeux de la bourgeoisie britannique, cette supériorité technique fonde la colonisation.

  


  
    Officiers pour la plupart, rarement scientifiques professionnels, nombre d’explorateurs font carrière comme administrateurs coloniaux ou comme diplomates. À terre, ils sont souvent immergés dans des environnements étrangers pendant des mois ou des années et doivent vivre en bonne entente avec des peuples indigènes. Ils sont d’ordinaire accompagnés par des assistants, des guides autochtones et des collectionneurs scientifiques. Ils deviennent fréquemment des héros nationaux en Grande-Bretagne : ils agrandissent l’Empire, ils voyagent au-delà des frontières de la technologie, ils risquent la maladie et la mort. L’exploration et la colonisation proviennent des mêmes motivations et se complètent pour la délimitation, l’exploitation et l’acquisition de territoires. Le plus célèbre des explorateurs victoriens, David Livingstone (1813-1873), concentre ces caractéristiques : missionnaire écossais, il associe des objectifs religieux (évangéliser l’Afrique), moraux (mettre fin à l’esclavage) et scientifiques (explorer l’Afrique de l’Est et trouver les sources du Nil) avec des fins plus prosaïques : développer le commerce britanique dans la région.

  


  2. La géographie


  
    Exploration et géographie s’entremêlent. Fondée en 1830 par des enthousiastes menés par John Barrow, second secrétaire à l’Amirauté, la Royal Geographical Society (RGS) de Londres cherchait à promouvoir l’exploration scientifique, à l’instar de celles de Paris (1821) et Berlin (1828). Les activités de la RGS, dont les membres sont souvent des scientifiques, des cartographes, des officiers, des administrateurs coloniaux, des diplomates ou des voyageurs, sont explicitement liées à la colonisation, même s’ils peuvent être conflictuels (Driver, 2001). La géographie doit combiner les buts de la science et ceux de l’impérialisme national. La société parraine aussi plusieurs expéditions, bien que son rôle primordial soit de coordonner plutôt que de financer les explorations.

  


  
    La RGS est masculine (jusqu’en 1904), aristocratique et londonienne. Mais avec le développement d’un impérialisme plus populaire, on en vint à créer des sociétés de géographie en province, associant des commerçants et des entrepreneurs : en 1884 à Manchester et en Écosse, puis à Newcastle, à Liverpool, à Hull et à Southampton. Dans le cadre de ce qu’on a parfois appelé l’« impérialisme municipal », ces sociétés cherchent à recruter des adhérents, afin de diffuser les connaissances géographiques, de participer aux débats sur l’expansion impériale, d’influencer les gouvernements et les électeurs. Elles aident à établir l’importance de la géographie comme discipline distincte dans les cursus scolaires à la fin du siècle.

  


  
    En géologie, botanique, biologie, ethnographie et astronomie, la colonisation donne un avantage significatif aux scientifiques britanniques. L’Écossais Roderick Murchison (1792-1871) a été soldat, chasseur et géologue quand il prend la direction de la RGS en 1843. Il comprend que les données fournies par la géographie sont essentielles pour les progrès de toutes les sciences et cruciales pour les entreprises commerciales, militaires et philanthropiques de l’Empire. La géographie ne produit pas seulement des cartes, elle codifie des informations d’une valeur immense pour quiconque fait des affaires. Elle fournit aussi un langage symbolique qui peut légitimer le pouvoir politique. À la fin du siècle, la RGS est progressivement débarrassée de ses caractères manifestement militaires et racistes.

  


  3. La botanique


  
    La botanique est au centre d’enjeux coloniaux majeurs. Des jardins sont créés ou améliorés dans l’Empire – il y en a 4 en 1789, 10 en 1830 et 115 en 1901, dont 21 en Grande-Bretagne. Les jardins royaux de Kew, près de Londres, dont Richard Drayton a étudié l’histoire, visent à collecter, inventorier, conserver et exposer l’ensemble des espèces végétales de la planète, en particulier des territoires sous la tutelle britannique ; ils abritent aujourd’hui la plus grande collection de plantes. Ils jouent un rôle important dans la botanique impériale, l’exploration et l’exploitation des plantes. Ce rôle scientifique est promu par plusieurs directeurs, dont Joseph Banks (directeur de 1773 à 1820) et les Hooker père (William) et fils (Joseph Dalton), entre 1841 et 1885. Kew consacre alors de vastes ressources à la recherche, à la classification, à l’acclimatation et à la reproduction de plantes, de fruits et d’arbres pour la culture à des fins économiques. L’impact en est profond : le sucre, le thé, le quinquina (dont est dérivée la quinine utilisée contre le paludisme), le caoutchouc, le café, le cacao, le coton ou l’indigo transforment de nombreuses colonies. L’huile de palme, par exemple, devient très recherchée par les négociants britanniques, comme lubrifiant industriel pour les machines, et comme base pour les produits savonneux, notamment ceux de Lever ; vers 1870, elle constitue le premier produit d’exportation de pays d’Afrique de l’Ouest comme la Côte-de-l’Or (Ghana actuel) et le Nigeria.

  


  
    Le meilleur exemple de « bio-piraterie » est celui de l’hevea brasiliensis, qui ne poussait que dans la forêt amazonienne et permet de produire le caoutchouc, dont les propriétés élastiques sont identifiées en 1839. Avec l’essor de l’industrie automobile et du pneumatique, la demande en caoutchouc devient importante et la presse britannique fait d’un prétendu risque de pénurie mondiale un problème environnemental. On envoie des collecteurs au Brésil ; en 1876, ils parviennent à emporter des graines, qui germent à Kew, et les graines de ces arbres sont réexportées vers la Malaisie et Ceylan. Au tournant du siècle, le Brésil profite certes du boom du caoutchouc, mais ce sont les colonies britanniques, qui en produisent l’essentiel. Dans les années 1920, la Malaisie est le premier producteur mondial d’un matériau désormais essentiel aux industries automobile, aéronautique et militaire.

  


  
    Outre ces principaux objectifs scientifiques et économiques, Kew incarne aussi un aspect culturel de l’empire domestique, en exhibant les plantes et les arbres coloniaux pour le regard métropolitain. Dans les colonies, les jardins ont aussi une fonction culturelle : produire et exposer des plantes et des arbres britanniques, de façon à reconstituer un environnement typiquement métropolitain, ce que certains historiens ont assimilé à un transfert de l’identité nationale.

  


  
    D’autres exemples pourraient être abordés, comme la médecine (Arnold, 1993). Les maladies transmises par l’émigration et la colonisation tuent des centaines de milliers d’indigènes qui n’en sont pas immunisés. Un système de médecine scientifique est déployé par les administrations coloniales, dont la puissance repose aussi sur la capacité à guérir des maladies qu’on pensait localement incurables. Les succès de la médecine tropicale, symbolisés par la découverte, faite en 1897 par Donald Ross, un médecin britannique qui travaille dans les services médicaux indiens, du rôle des mous- tiques dans la transmission du paludisme, et la fondation d’écoles de médecine tropicale à Londres et à Liverpool à la fin du siècle, contribuent à renforcer le crédit de la médecine occidentale. Parmi d’autres, ces exemples illustrent la façon dont les savoirs, la science et la culture furent utilisés aux fins de domination et d’exploitation.

  


  


  

  ChapitreVIII


  L’Empire d’une guerre à l’autre (1914-1945)


  
    

  


  
    La guerre qui éclate en août1914 met l’unité impériale à l’épreuve. Par le passé, notamment pendant la guerre des Boers (1899-1902), les Britanniques avaient déjà mis l’Empire à contribution. Mais les besoins en hommes et en ressources pendant la Grande Guerre sont sans comparaison. Celle-ci devait avoir d’importantes conséquences dans plusieurs es- paces coloniaux qui, d’une certaine manière, sont à l’origine de la dissolution de l’Empire qui se produit après1945.

  


  I.–La contribution de l’Empire à la Grande Guerre


  
    En un sens, la guerre favorise les progrès de l’unification impériale. Au début d’août1914, le Cabinet britannique décide d’engager l’Empire dans la guerre, sans consulter ni les dominions ni les autres colonies. Mais il appartient ensuite à chacun de déterminer la nature de sa participation. Dans l’ensemble, les peuples coloniaux participent à la guerre, quoique non sans résistance. Au Canada, la conscription donne lieu à des émeutes dans la ville de Québec en mars1917, et les francophones, qui comptent pour 35% des Canadiens, ne forment que 5% des engagés. En Australie, le Labour au pouvoir se scinde en1916 sur la conscription, soutenue par le Premier Ministre tandis que la majorité du parti et du mouvement syndical s’y oppose. En Irlande, les nationalistes sont divisés sur la participation à la guerre. Leur fraction la plus radicale, autour de l’Irish Republican Brotherhood, se soulève à Dublin en avril1916¸ avant d’être brutalement réprimée par les troupes britanniques. Au sein de l’Union sud-africaine, constituée en dominion en1910, mais encore marquée par les séquelles de la guerre des Boers, la moitié des Afrikaners refusent de servir sous les couleurs britanniques. Quand l’armée est mobilisée pour conquérir le Sud-Ouest africain contrôlé par l’Allemagne, 11500soldats se révoltent et sont écrasés en décembre1914, par un gouvernement dirigé par deux anciens généraux boers, le Premier Ministre LouisBotha (1862-1919) et son ministre de la Défense et futur successeur Jan C.Smuts (1870-1950), qui siègera dans le Cabinet de guerre impérial (1917-1918).

  


  
    Cependant, malgré ces résistances, le rôle joué par l’Empire dans la mobilisation des ressources est décisif: les colonies, ainsi que les partenaires commerciaux comme les États-Unis et l’Argentine, fournissent matières premières, denrées agricoles et crédit bancaire. En outre, l’Empire apporte trois millions d’hommes, Indiens pour la moitié. Les dominions envoient des troupes en proportion importante de leur population: 30% des hommes australiens en âge de porter les armes, 27% des Canadiens, 40% des Néo-Zélandais.

  


  tableau 5.- Troupes de l’Empire et victimes de la guerre (1914-1918)


  [image: ]



  Source: Holland, in OHBE, vol.V, p.117.


  II.–Entre-deux-guerres (1918-1939)


  1.L’indépendance et la partition de l’Irlande.


  
    L’in- surrection nationaliste d’avril1916 à Dublin contre la tutelle britannique avait été durement réprimée et la plupart de ses dirigeants exécutés. Londres fabriquait ainsi des martyrs, et les républicains irlandais progressent, jusqu’à se lancer, de1919 à1921 dans une guerre d’indépendance contre des troupes britanniques renforcées par des supplétifs particulièrement brutaux. Le conflit fait 2000morts et, en1921, le gouvernement de LloydGeorge concède un statut de dominion aux négociateurs nationalistes. En même temps, la partition de l’île est consacrée. Vingt-sixcomtés, majoritairement catholiques, forment désormais l’État libre d’Irlande, doté de son propre Parlement et de son gouvernement, mais demeurant au sein de l’Empire et dont les députés devaient faire allégeance à la Couronne. Six des comtés d’Ulster, tenus par les unionistes, l’«Irlande du Nord», restent dans le Royaume-Uni.

  


  
    Ce règlement ne satisfait aucune des parties concernées. Pour les protestants unionistes, il est synonyme de renoncement et ils exerceront désormais sur la forte minorité catholique d’Irlande du Nord une dictature sans partage, jusqu’à ce qu’éclatent les «Troubles» en1968. Au Sud, les nationalistes s’entre-déchirent sur le traité anglo-irlandais, refusé par une partie d’entre eux autour d’Eamon de Valera. La guerre civile qui les oppose, en1922-1923, à la majorité signataire, laisse des séquelles durables. Et de Valera, de retour au pouvoir en1932, engage un long bras de fer économique et politique avec le Royaume-Uni: guerre tarifaire dans les années1930; neutralité pendant la Seconde Guerre mondiale, malgré les pressions de Churchill; proclamation de la République («Eire») en1949.

  


  2.Les tendances centrifuges des dominions.


  
    Dans les dominions, le principe tacite «pas de contribution sans représentation» devient progressivement la règle. Cette concession n’est faite par Londres qu’en décembre1916, quand les ressources de l’Empire sont devenues cruciales. À la Conférence impériale de mars-avril1917, l’Inde –fait nouveau– est représentée; elle se voit promettre plus d’autonomie en échange de sa participation. LloydGeorge constitue alors un Cabinet de guerre impérial, avec les Premiers Ministres des autres dominions; réuni 14fois, il se veut un symbole de l’engagement de l’Empire. Puis, à la conférence de paix de Paris en1919, les dominions envoient leurs délégués.

  


  
    Il est courant d’expliquer que la Première Guerre mondiale est une période décisive dans la formation des identités nationales au Canada, en Australie et Nouvelle-Zélande. Mais en Australie, un épisode comme la bataille de Gallipoli peut avoir une autre signification. Cette expédition dans les Dardanelles, menée de mars1915 à janvier1916 contre les troupes ottomanes, fait 250000victimes parmi les alliés, dont de nombreux soldats de l’ANZAC (Australian and New Zealand Army Corps); ce fiasco oblige le Premier Lord de l’Amirauté, WinstonChurchill, à démissionner. En Australie, Gallipoli est tout à la fois commémorée par les autorités, et critiquée par les républicains comme le sacrifice d’enfants du pays pour une guerre impérialiste menée à l’autre bout du monde.

  


  
    Dans les années1920, les dominions, insatisfaits de leur position subalterne, insistent sur l’égalité de statut avec la mère patrie. En1926, le gouvernement britannique doit leur accorder, avec la définition Balfour, l’autonomie législative complète: ce sont désormais des «communautés autonomes au sein de l’Empire britannique, égales par leur statut, aucunement subordonnées les unes aux autres sous quelque rapport de leurs affaires intérieures ou extérieures, bien qu’unies par une allégeance commune à la Couronne, et librement associées comme membres du Commonwealth britannique des nations». En décembre1931, le Statut de Westminster consacre cette autonomie. La Couronne n’est plus que le symbole d’une libre association. Aucune loi adoptée à Westminster ne peut s’appliquer à un dominion, ni aucune loi adoptée par un dominion être abrogée par Londres.

  


  
    Mais les dominions restent très dépendants de la Grande-Bretagne, sur le plan de l’immigration et économiquement (marchés, capitaux). La conférence impériale d’Ottawa (1932) adopte le principe de la «préférence impériale» et de tarifs douaniers élevés autour d’une zone impériale. Les dominions négocient des accords commerciaux avec Londres, et continuent de se considérer, à l’exception de l’Irlande, comme partie intégrante de ce que des historiens ont appelé le «troisième Empire», autour de la richesse, des institutions, de l’éthique, de la culture littéraire et civique de la Grande-Bretagne (Darwin, 2009).

  


  3.Un Empire plus vaste, travaillé par les nationalismes.


  
    En1919, l’Empire s’est encore accru de deuxmillions de kilomètres carrés et de huitmillions d’habitants. Au banquet des vainqueurs, la Grande-Bretagne a hérité de mandats de la Ligue des Nations sur la Palestine et sur la Mésopotamie, ce qui garantit le contrôle sur le pétrole irakien. En Afrique, Londres obtient le Tanganyika et partage le Togo et le Cameroun avec la France, tandis que le Sud-Ouest africain (la Namibie) est désormais administré par l’Afrique du Sud. La Grèce, commercialement liée au Royaume-Uni, récupère des parties de l’Empire ottoman. Dans le Pacifique, Nauru devient britannique, la Nouvelle-Guinée, australienne et les Samoa occidentales, néo-zélandaises.

  


  
    Mais ce nouvel apogée est aussi un chant du cygne. La Grande-Bretagne, modèle politique dominant à l’époque édouardienne, est désormais concurrencée. La Russie des Soviets apparaît, dans plusieurs parties de l’Empire, comme un exemple, avec sa proclamation du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes et son internationalisme. Plusieurs colonies, comme Ceylan, l’Inde, l’Australie, la Malaisie ou l’Irak comptent désormais des partis communistes. Par la voix du président Wilson et de ses «14points» énoncés en janvier1918, les États-Unis plaident pour l’autodétermination des peuples, quoique de façon ambiguë.

  


  
    En outre, l’économie britannique est en repli dans les années1920. L’Empire est travaillé par des forces centrifuges, et pas seulement dans les dominions. En Égypte, grèves et manifestations se multiplient contre les Britanniques, qui déclarent en1922 le pays indépendant, à l’exception du canal de Suez, sa partie la plus profitable. En Irak, conquis sur les Turcs en1918, ils écrasent une révolte en1920 avant d’accorder l’indépendance en1932, en échange du maintien de bases militaires. En Iran et en Chine, ils acceptent de renoncer à leurs privilèges d’extra-territorialité, bien que ceux-ci ne prennent réellement fin qu’avec la Seconde Guerre mondiale. À Ceylan, ils accordent en1931 une constitution où le suffrage universel est la règle pour l’élection du Parlement. De1935 à1938, les Antilles sont traversées par une vague de protestation nationaliste et ouvrière. En Palestine mandataire, après la promesse faite par Balfour en1917 de la constitution d’un «foyer national juif» et une vague d’immigration juive, la structure démographique de la région s’est modifiée; entre1936 et1939, les Britanniques répriment brutalement une vaste révolte arabe. En Inde, le parti du congrès se voit refuser le statut de dominion, et les droits des Indiens restent dérisoires. En1914, moins de 1% d’entre eux ont le droit de vote. Après la guerre, les Britanniques mènent une double politique, faite de concessions limitées et de répression. Le 13avril 1919, à Amritsar, leurs troupes tirent sur une foule désarmée, tuant 379personnes. En1921-1922 puis en1930, le Congrès organise des protestations massives de désobéissance civile. De1932 à1935, les débats sur l’Inde dominent la vie politique britannique. Une loi de1935 inclut le transfert de certains pouvoirs à l’Inde, mais pas de self-government. Cette dévolution pourtant limitée n’est adoptée à Westminster que face à l’opposition d’une centaine de députés conservateurs qui jurent que les Anglais sont en Inde «pour toujours». En Afrique, les autorités coloniales refusent toute autonomie et s’appuient surtout sur l’indirect rule, c’est-à-dire la gestion par des chefs indigènes. Il n’empêche, le processus de décolonisation est engagé.

  


  
    En Grande-Bretagne, les célébrations impérialistes se poursuivent, à l’instar de la «British Empire Exhibition» (1924-1925). Mais l’anti-impérialisme, quoique minoritaire, progresse. NicholasOwen a ainsi montré que les liens entre la gauche britannique, au sein du parti communiste et des travaillistes, et les nationalistes indiens inquiètent les autorités.

  


  
    Dans les années1930, face aux tensions croissantes, les élites britanniques sont partagées. Certaines, à l’image de Churchill, restent convaincues que l’Empire va durer encore longtemps. Cette confiance s’est manifestée dans les débats sur l’Inde en1935, mais aussi à travers bien des décisions officielles, comme la construction à Singapour d’une base navale censée être imprenable, décidée en1921, poursuivie à un coût exorbitant jusqu’à son achèvement en1938. Mais d’autres soulignent que la Grande-Bretagne perd du terrain; elle ne compte plus que pour 14% du commerce mondial en1928, contre 25% en1860. Son modèle politique n’en est plus un. LeoAmery, ministre conservateur des colonies, souligne en1928 que si la Grande-Bretagne poursuit la même politique, elle continuera de s’affaiblir et son Empire se désagrégera. À moins qu’il ne soit réformé. La Seconde Guerre mondiale transforme ces doutes en une remise en cause radicale.

  


  III.–La Seconde Guerre mondiale


  1.La force de l’Empire.


  
    Dans un premier temps, la guerre renforce le système impérial. Dans son premier discours comme Premier Ministre, en mai1940, Churchill explique que le but de son gouvernement est simplement la «victoire», sinon, il n’y aura pas de «survie pour l’Empire britannique, pas de survie pour ce pour quoi l’Empire britannique avait existé». Comme en1914, les dominions se rallient.


    tableau 6. - Participation à la Seconde Guerre mondiale



    [image: ]



    


    
      
        
          Source: Jeffery, inOHBE, vol.V, p.308.
        

      


      
        Seule l’Irlande reste neutre, dans une démonstration d’indépendance. Il s’agit cependant d’une neutralité bienveillante, 43000Irlandais s’engageant dans les troupes britanniques. La contribution globale des dominions est considérable, au Moyen-Orient, en Afrique du Nord, en Italie, et dans le Pacifique. Les Canadiens, qui ont organisé le raid sur Dieppe en août1942, prennent également une part majeure dans l’opération Overlord, à partir du 6juin 1944, 27000Australiens sont tués. Et les dominions prennent intégralement en charge la responsabilité financière de leurs contingents. Ils contribuent à l’aviation britannique, notamment les Canadiens, ainsi qu’aux opérations maritimes, en assurant par exemple la sécurité des convois transatlantiques, si importants. Un plan d’évacuation de la famille royale britannique vers le Canada est établi.

      


      
        En Inde, le vice-roi déclare la guerre sans consulter aucun représentant politique indien, alors que le Congrès est au pouvoir dans la majorité des provinces depuis1937. L’énorme mobilisation des ressources transforme le pays en un vaste fournisseur pour les opérations des Alliés. Partout dans l’Empire, on recrute de la main-d’œuvre dans l’agriculture, l’industrie et les services travaillant pour l’effort de guerre. Le travail forcé est imposé dans plusieurs colonies africaines. Au Tanganyika, 84500personnes sont conscrites pour travailler dans des fermes et sur des propriétés. Au nord du Nigeria, 100000paysans sont réquisitionnés pour produire urgemment de l’étain après la perte de la Malaisie. Des déplacements de travail sont également organisés; ainsi, plus de 50000Antillais vont aux États-Unis. En raison des critères raciaux, ils ne peuvent s’engager dans les troupes britanniques, mais certains rejoignirent les forces canadiennes, et ils finissent ainsi par servir… en Grande-Bretagne.

      


      2.Des guerres de propagande.


      
        La Seconde Guerre mondiale est aussi idéologique, notamment en direction des peuples coloniaux. Les Alliés présentent la guerre comme une croisade pour la liberté et la démocratie, notamment par le biais du ministère de l’Information, de la presse ou de la BBC. Il devient difficile d’insister sur le maintien de l’Empire et, en particulier après la chute de Singapour en février1942, la Grande-Bretagne préfère désormais diffuser l’idée de «partenariat» avec les peuples coloniaux. Les États-Unis poussent Londres à réformer l’Empire et la charte de l’Atlantique, signée par les deux pays en août1941, affirme les «droits de tous les peuples à choisir la forme de gouvernement sous laquelle ils veulent vivre», ce qui semble contredire la domination impériale.

      


      
        L’Allemagne et surtout le Japon cherchent égale- ment à s’adresser aux peuples coloniaux, en insistant sur la libération du joug impérial. Les pires défaites britanniques ont lieu en Asie du Sud-Est: à Hong Kong en décembre1941, en Malaisie en janvier1942, et à Singapour le 15février 1942, 130000soldats sont faits prisonniers, dont 14000Australiens, 16000Britanniques et 32000Indiens. Les Japonais prennent aussi la Birmanie entre janvier et mai1942, et menacent l’Inde et l’Australie.

      


      
        Subhas ChandraBose (1897-1945?) est un des dirigeants nationalistes indiens. Mais, à la différence de Gandhi et de Nehru, il se range derrière l’Allemagne et le Japon, déclarant en1942 dans une intervention radiodiffusée depuis l’Allemagne: «La chute de Singapour signifie l’effondrement de l’Empire britannique, la fin du régime inique qu’il a symbolisé et l’aube d’une ère nouvelle dans l’histoire de l’Inde.» Son «Armée nationale indienne», initialement composée de soldats faits prisonniers par les Japonais en Malaisie et à Singapour, et souvent amers à l’égard du commandement britannique, est renforcée par des volontaires parmi les Indiens émigrés en Birmanie et en Malaisie. Elle vise au renversement du raj avec l’assistance nippone. Mais la campagne birmane de l’armée britannique en1943 est un succès, et la défaite japonaise à la bataille d’Imphal (mars-juin1944), aux portes de l’Inde, scelle la fin des espoirs de Bose. Pour les peuples coloniaux, le mythe de l’invincibilité britannique est cependant détruit et l’autorité des colons est sapée.

      


      3.L’impact de la guerre sur l’Empire.


      
        On peut soutenir que la guerre ne fait qu’accélérer et accentuer des tendances antérieures, qu’elle n’entraîne aucun changement décisif, et que les indépendances étaient inéluctables. Cependant, la guerre renforce des tendances centrifuges. En Inde, la mission Cripps en mars1942 échoue à rallier à l’effort de guerre le parti du Congrès et la Ligue musulmane, auxquels elle refuse tout droit de regard sur la conduite des affaires. Le mouvement «Quit India» (quittez l’Inde) lancé par le Congrès en1942 constitue le défi le plus grave à la domination britannique depuis1857; il est brutalement écrasé, par l’arrestation de ses dirigeants et de 90000membres, dont un millier meurt. La politique de clivage confessionnel des Britanniques en Inde –s’appuyer sur la Ligue musulmane pour soutenir l’effort de guerre– contribue aussi à rendre la partition avec le Pakistan inévitable.

      


      
        La guerre renforce également l’autonomie des anciens dominions. Les liens du Canada ou de l’Australie avec la Grande-Bretagne sont complétés, voire remplacés par des relations nouvelles avec les États-Unis, avant même que ces derniers n’entrent en guerre. En Afrique et ailleurs, l’expérience du service militaire, souvent outre-mer, a pour effet de radicaliser ceux qui la faisaient, par exemple en Côte-de-l’Or ou au Tanganyika, où il y a après-guerre des mobilisations contre les autorités. De façon générale, les troupes coloniales deviennent plus nationalistes pendant la guerre.

      


      
        D’une certaine manière, la Seconde Guerre mondiale est un apogée impérial. Cependant, là où les Britanniques sont vaincus, comme en Asie, l’Empire est atteint gravement si ce n’est de façon fatale. Son incapacité à «protéger» ses sujets a des conséquences à long terme. L’autonomie est promise, en premier lieu à l’Inde, mais seulement sur le principe, pas avec un calendrier. La mobilisation des ressources des colonies pour l’effort de guerre déclenche en retour des attentes politiques et sociales qui ne peuvent être satisfaites par l’Empire, fût-il réformé. Ainsi, de façon paradoxale, le coût de la défense de l’Empire est l’Empire lui-même [1].


        


      

    


    Notes


    
      
        [1]Voir Jeffery, in OHBE, vol.V.
      

    


    


  


  

  ChapitreIX


  De la décolonisation au commonwealth (de1945 à nos jours)


  
    

  


  
    En 1945, l’Empire britannique se compose de territoires peuplés de 700 millions d’habitants. En 1970, les possessions de la Couronne n’en comptent plus que 5 millions. La décolonisation britannique est donc un processus rapide et presque complet, en tout cas sur le plan des transferts de souveraineté.

  


  
    Ses causes ne font pas consensus. Certains ont insisté sur le rôle de la métropole. Harold Macmillan a ainsi parlé d’une « obsolescence programmée », autrement dit les Britanniques auraient accepté le fardeau colonial jusqu’à ce que les colonisés soient assez compétents pour gérer leurs propres affaires. Cette vision angélique n’est guère convaincante, pour qui connaît les résistances des peuples coloniaux à la tutelle impériale, et celles des élites britanniques face à la décolonisation. D’autres ont soutenu que le facteur clé avait été le désintérêt de l’opinion publique en métropole, où il n’était pas possible de faire accepter les coûts croissants qu’impliquent les opérations de maintien de l’ordre dans les espaces coloniaux (Strachey, 1959). D’autres, encore, ont souligné que l’environnement international est devenu hostile à la perpétuation des tutelles coloniales après 1945 : États-Unis, Union soviétique et Nations unies. John Darwin insiste sur la conjonction de différents facteurs et propose de fondre ces trois sous- historiographies : celle, centrée sur la Grande-Bretagne, qui s’intéresse au déclin du pays ; les rapports mouvants de puissance, de richesse et de légitimité à un niveau intermédiaire ; et la politique dans les espaces coloniaux.

  


  
    Ce sont en effet les révoltes coloniales qui jouent un rôle déterminant : le Royaume-Uni ne peut les contourner, ainsi que l’ont montré Anthony Low, Henri Grimal et de nombreux historiens des anciens espaces coloniaux. Aucun territoire n’est devenu indépendant sans l’avoir demandé et, dans la plupart des cas, en Asie comme en Afrique, les Britanniques n’envisageaient pas de transférer le pouvoir avant de longues décennies.

  


  I. – La dissolution de l’Empire


  1. De l’indépendance indienne à la crise de Suez (1945-1957)


  
    À l’issue de la Seconde Guerre mondiale, l’Inde n’a plus la même importance dans le dispositif colonial. Ses importations ne proviennent plus que pour 8 % de la Grande-Bretagne, contre 65 % en 1914. La dette indienne a été soldée pendant la guerre et c’est désormais la Grande-Bretagne qui est endettée auprès de sa colonie, ce qui réduit l’intérêt de la City. L’armée indienne, qui n’est plus aussi efficace ni disciplinée, n’offre plus guère de perspectives de carrières aux Britanniques, mais est financée par eux, à la différence de celle des dominions. Le rôle des mobilisations coloniales des Indiens pour l’indépendance est par ailleurs manifeste. La décolonisation aurait pu être anticipée dès les années 1930, alors que les mouvements nationalistes gagnaient en influence et en détermination, tandis que Londres considérait toujours que la Grande-Bretagne était le « gardien naturel de l’Inde ».

  


  
    À la fin 1946, le gouvernement Attlee sait qu’il n’est plus possible de maintenir son autorité en Inde : les affrontements entre musulmans et hindous se multiplient, et l’armée, qui compte maintenant sur un grand nombre de cadres indiens, est gagnée par la désaffection, jusqu’au Moyen-Orient, tandis que la Navy connaît des mutineries à Bombay et Karachi. Avec 608 Européens dans ses rangs, l’Indian Civil Service est démuni. Le souci de maintenir un lien fort entre les deux pays, précieux pour des raisons économiques mais aussi face aux progrès des partis communistes en Asie du Sud-Est, plaide désormais pour un transfert rapide de souveraineté. L’indépendance est proclamée le 15 août 1947, et l’Inde coloniale découpée en deux États, selon la démographie religieuse : l’Inde hindoue ; le Pakistan musulman, séparé en deux parties, l’Est et l’Ouest, distants de 1 600 km. La partition résulte des divisions réelles entre le parti du Congrès et la Ligue musulmane de Jinnah, creusées par la politique de l’administration coloniale. Cette partition s’accompagne de vastes déplacements de population concernant 14 millions de personnes (dont 8 millions au Pendjab), et de 1 à 2 millions de morts dans les affrontements intercommunautaires. En 1971, la sécession de la partie orientale du Pakistan, le Bangladesh, se fera à travers une guerre (500 000 à 3 millions de morts). Alors qu’elle est une puissance majeure à la fin de l’Empire moghol, avec 24 % du PIB mondial, l’Inde indépendante, avec ses 350 millions d’habitants (14 % de l’humanité), ne représente plus que 4 % de la production mondiale de richesses.

  


  
    Ceylan et la Birmanie obtiennent leur indépendance en 1948, complétant ainsi une première vague asiatique.

  


  
    En Palestine, en 1945, 250 000 réfugiés juifs at- tendent dans des camps en Europe de pouvoir gagner la Palestine, alors que les Britanniques interdisent l’immigration, suscitant ainsi une réprobation internationale, en particulier aux États-Unis. L’importance stratégique de la Palestine s’est accrue pendant la guerre : en 1947, 60 % du pétrole britannique vient du Moyen-Orient (contre 23 % en 1938), et Londres souhaite donc éviter toute déstabilisation. Cependant, à partir de 1945, plusieurs groupes sionistes mènent une campagne d’attentats, et la pression des États-Unis et de l’ONU augmente, en faveur de la partition et de la constitution d’un État juif. En mai 1948, les Britanniques quittent une Palestine ravagée par la guerre entre le nouvel État d’Israël et les États voisins, tandis que 700 000 Arabes palestiniens sont chassés et deviennent, pour plusieurs décennies, des réfugiés (Louis, 1984).

  


  
    Rétrospectivement, 1947-1948 est la première phase du démantèlement de l’Empire. Mais pour les travail- listes au pouvoir de 1945 à 1951, et a fortiori pour les conservateurs qui y reviennent en 1951 sous l’égide de Churchill, il faudra encore des décennies avant que d’autres transferts de souveraineté soient acceptés. Les dirigeants britanniques veulent se convaincre de la puissance préservée du pays, un des trois grands de la Seconde Guerre mondiale. Si ce que des historiens ont appelé le « quatrième Empire » est diminué territorialement, il s’appuie sur une dynamique économique espérée. En 1949, le Royaume-Uni produit encore 25 % des biens manufacturés ; à l’exception du Canada, de Terre-Neuve et de Hong Kong, tous les pays du Commonwealth appartiennent à une vaste zone sterling, le plus grand ensemble commercial au monde. Et l’empire tropical, intégré de force à cette zone, et où se déploie une armada d’experts et de techniciens, n’a jamais été aussi rentable qu’après-guerre, en cacao et en arachide, en café et en caoutchouc, en étain et en cuivre.

  


  
    Cela permet de comprendre pourquoi, dans les années 1950, les troupes de Sa Majesté mènent plusieurs guerres coloniales : en Malaisie, contre la guérilla communiste (1948-1960) ; à Chypre, contre les indépendantistes (1955-1959) ; et au Kenya, contre les Mau Mau (1952-1960). Ces épisodes ont passablement écorné le mythe d’une décolonisation réussie et pacifique. Les historiens David Anderson et Caroline Elkins ont mis en lumière les atrocités commises pendant la guerre contre les Mau Mau, qui fit au moins 50 000 morts. Elkins montre que 320 000 Kenyans furent détenus, affamés et parfois torturés dans les camps britanniques. Anderson s’est intéressé à l’usage inédit des exécutions, 1 090 Kenyans ayant alors été pendus. En Malaisie, diverses atrocités sont également commises. Le rôle alors joué par les États-Unis est complexe. Officiellement favorables à la décolonisation, ils apportent parfois leur soutien pendant la guerre froide, là où la présence britannique peut servir la politique d’endiguement du communisme : contre la guérilla en Malaisie, ou encore en Guyane britannique.

  


  
    La crise de Suez met cependant à mal ces arrangements discrets. Si l’Égypte est théoriquement indépendante depuis 1936, les Britanniques gardent le contrôle sur le canal, qui est tout à la fois une entreprise franco- britannique lucrative, un passage stratégique dans la défense du Moyen-Orient et une zone de garnison de la taille du pays de Galles. C’est depuis Suez que la puissance britannique peut se projeter vers le golfe Persique et son pétrole, vers l’océan Indien, l’Australie et la Nouvelle-Zélande, ainsi que vers l’Afrique australe et orientale. Les « officiers libres » anticolonialistes, qui s’étaient emparés du pouvoir égyptien en 1952, sont plus indépendants que la monarchie qu’ils ont abolie. L’accord qu’ils signent en 1954 avec Londres semble permettre un règlement négocié, mais les contentieux se multiplient : indépendance du Soudan que les Égyptiens considèrent comme leur ; pacte de Bagdad dont ils sont écartés ; barrage d’Assouan pour lequel, en 1956, les États-Unis, suivis de la Banque mondiale et de la Grande-Bretagne, retirent leur promesse de financement. En réponse à la nationalisation du canal, Britanniques, Français et Israéliens mènent en novembre une expédition vite condamnée par les États-Unis, l’URSS ainsi que plusieurs anciennes colonies britanniques. Obligé de battre en retraite, le Premier Ministre conservateur Eden est discrédité. Plus généralement, cette crise est perçue comme un tournant, le début de la retraite de l’empire en Afrique et au Moyen-Orient.

  


  2. « Le vent du changement » (1957-1970)


  
    Au pouvoir de 1957 à 1963, le Premier Ministre conservateur Harold Macmillan, conscient que toute présence prolongée est vaine et met en péril les relations futures, accélère les transferts de souveraineté face à ce qu’il nomme poétiquement le « vent du changement » (wind of change). Cette politique est poursuivie par ses successeurs Alec Douglas-Home (conservateur, 1963-1964) et Harold Wilson (travailliste, 1964-1970). Les nationalismes progressent. Les luttes pour l’indépendance peuvent prendre la forme de grèves, de boycotts ou d’émeutes, comme au Sierra Leone, en Ouganda, au Nyasaland, à Zanzibar, en Guyane ou à Brunei. Les opérations de contre-insurrection menées à Aden, à Chypre, au Kenya et en Malaisie sont brutales, avec des tueries, des camps de détention, des actes de torture et de barbarie contre les populations civiles et les combattants. Alors que la guerre d’Algérie fait rage, l’assemblée générale de l’ONU exige en 1960 une « fin rapide et sans conditions du colonialisme ».

  


  
    Les dirigeants britanniques, qui avaient caressé après guerre l’espoir que leur pays redevienne une puissance mondiale de premier plan, doivent maintenant se résoudre à ne plus occuper qu’un second rang, loin derrière les États-Unis, dont le budget militaire est, en 1960, dix fois supérieur au leur. Macmillan réalise que la Grande-Bretagne ne compte pour rien, comme le note son secrétaire privé. Le recul de l’économie britannique oblige à revoir à la baisse le budget d’une défense désormais tributaire de l’ami américain, en particulier pour l’arme nucléaire. Le service national prend fin en 1962, la Navy et la Royal Air Force sont réduites. Et puis la guerre froide modifie les objectifs britanniques, au cœur desquels l’endiguement du bloc sino-soviétique devient prioritaire. Or, comme l’avait écrit Attlee en 1954, « tenter de maintenir le vieux colonialisme aurait immensément aidé le communisme ».

  


  
    Le discours prononcé par Macmillan devant le Parlement sud-africain le 3 février 1960 ne dit pas autre chose : « il faut prendre en compte “le vent du changement” pour ne pas mettre en péril l’équilibre précaire entre l’Est et l’Ouest, dont la paix du monde dépend ».

  


  
    En Afrique – En Afrique de l’Ouest, où les colons sont peu nombreux et où il n’y a pas d’intérêts stratégiques majeurs, les choses vont vite. La Côte-de-l’Or (Ghana) devient indépendante en 1957, en absorbant le Togo britannique ; le Nigeria en 1960 et la Sierra Leone en 1961. L’Afrique de l’Est a plus d’importance stratégique, une population plus grande de colons, ainsi que des communautés significatives d’Indiens. Les Britanniques tentent d’abord de constituer une fédération régionale, mais doivent se résoudre à accéder aux revendications nationalistes, en partie en raison des massacres au Congo belge. Le Tanganyika devient indépendant en 1961 et fusionne avec Zanzibar en 1963 pour former la Tanzanie. L’Ouganda accède à l’indépendance en 1962, et le Kenya en 1963 sous l’égide de Jomo Kenyatta ; une grande partie des 176 000 Indiens quitte bientôt le pays.

  


  
    De 1953 à 1963, les Britanniques essaient de regrouper la Rhodésie du Nord, du Sud et le Nyasaland en une Fédération d’Afrique centrale, un nouveau dominion qui préserverait leurs intérêts. En vain. Au Nyasaland, où il n’y a que peu de colons, une vague de contestation est d’abord réprimée mais le parti du Congrès (NAC) du docteur Hastings Banda obtient une large majorité lors d’élections en 1961, conduisant à l’indépendance du pays sous le nom de Malawi en 1964. En Rhodésie du Nord, où il y a des richesses minières et quelque 70 000 Blancs, les autorités essaient également de surseoir à l’indépendance du pays, obtenue en 1964 sous le nom de Zambie. Les 300 000 colons blancs de Rhodésie du Sud, originaires pour beaucoup d’Afrique du Sud, ne l’entendent pas de cette oreille ; ils ont mis en place un régime d’apartheid contre les cinq millions de Noirs. Le gouvernement de leur dirigeant Ian Smith proclame unilatéralement l’indépendance de la « Rhodésie » en 1965. Cette « rébellion », somme toute tolérée par le gouvernement Wilson, durera jusqu’en 1980 (voir p. 117).

  


  
    En Asie, les forces britanniques vainquent la guérilla communiste du Malaya et transmettent le pouvoir au nationaliste anglophile et modéré Tunku Abdul Rahman en 1957 ; la tentative de former une « Grande Malaisie », intégrant Singapour devenue indépendante en 1963, échoue, la ville faisant sécession de la Fédération en 1965. Seule Hong Kong subsiste alors dans le giron impérial.

  


  
    À Chypre, les Britanniques ont combattu la guérilla indépendantiste de 1955 à 1959 et déporté le principal dirigeant nationaliste, l’archevêque Makarios. Un règlement est finalement négocié : à partir de 1960, ils abandonnent la souveraineté mais gardent des bases militaires. Malte devient indépendante en 1965.

  


  
    Aux Caraïbes, les Britanniques possédaient la Guyane et le Honduras britanniques ainsi qu’un ensemble de petites îles, qu’ils regroupent en 1958 en une Fédération des Antilles, à l’instar de leurs tentatives en Afrique centrale ou en Malaisie. En Guyane britannique, peuplée pour moitié de travailleurs indiens amenés au XIXe siècle, les autorités coloniales, à la demande des compagnies de sucre et de bauxite, renversent le gouvernement de Cheddi Jagan, pourtant démocratiquement élu en 1953, au motif qu’il est communiste. Le Guyana n’accède à l’indépendance qu’en 1966, sous la houlette de partis mieux acceptés par les Britanniques. Ni la Guyane ni le Honduras, autonome à partir de 1964, ni la Jamaïque, ni Trinidad, indépendantes en 1962, ne veulent rester dans la Fédération, qui prend fin alors. Les différentes possessions aux Antilles, très inégalement peuplées – la Jamaïque représente à elle seule la moitié de leurs trois millions d’habitants, et Trinidad un quart – ont été isolées les unes des autres pendant des siècles et ne font que 5 % de leur commerce entre elles. La Barbade devient indépendante en 1966, tandis que Sainte-Lucie, St Kitts-Nevis-Anguilla, Saint-Vincent, la Dominique et la Grenade sont « associées » à la Grande-Bretagne à partir de 1967.

  


  
    Au Moyen-Orient, les Britanniques créent plusieurs petits États dans le golfe Persique, à l’instar du Koweït, contrôlé par un accord dès 1899, devenu formellement indépendant en 1961, quoique toujours lié à Londres par un « traité d’amitié ». Aden, colonie depuis 1838, est devenue la principale base entre Chypre et Singapour, le quartier général britannique au Moyen-Orient avec ses 8 000 militaires. À partir de 1964, ils font cependant face à deux mouvements indépendantistes, le FLOSY pro-Nasser et le NLF pro-soviétique, et doivent partir en 1967, malgré une nouvelle opération de contre- insurrection. Ils annoncent en 1968 leur départ des émirats qu’ils « protégeaient », un retrait de l’empire informel du Moyen-Orient achevé en 1971.

  


  
    À la fin des années 1960, l’essentiel de la décolonisation est donc achevé. La décision, annoncée en janvier 1968, de retirer les troupes britanniques stationnées « à l’est de Suez » (c’est-à-dire en Malaisie, à Singapour et dans le golfe Persique), constitue un nouveau repli.

  


  II. – La décolonisation résiduelle et le Commonwealth aujourd’hui (depuis 1970)


  1. Les crises postimpériales et les restes de l’Empire


  
    La décolonisation se poursuit au cours des années 1970, avec l’accession de nouveaux territoires, souvent petits, à l’indépendance : dans le Pacifique, avec Tonga et les îles Fidji en 1970, les îles Ellice en 1978 (sous le nom de Tuvalu), les îles Gilbert en 1979 (Kiribati), les Salomon en 1978 et les Nouvelles-Hébrides (Vanuatu) en 1980 ; aux Antilles, avec les Bahamas en 1973, la Grenade en 1974, la Dominique en 1978, Sainte-Lucie en 1979, le Honduras britannique en 1981 (Belize), Saint-Kitts et Nevis en 1983 ; en Asie du Sud-Est, avec le sultanat de Brunei en 1984. Dans l’océan Indien, l’île Maurice, indépendante depuis 1968, est rejointe par les Seychelles en 1976 et les Maldives en 1982.


    Sans compter l’Irlande du Nord, marquée par une guerre civile larvée de 1968 à 1998, l’évolution de quatre colonies a posé problème aux Britanniques : Gibraltar, la Rhodésie, les Malouines et Hong Kong.

  


  
    Gibraltar, britannique depuis 1713, est revendiquée par l’Espagne. En 1967, un référendum a donné une majorité écrasante au maintien sous tutelle britannique ; si le Rocher ne présente plus d’intérêt économique ou stratégique pour le Royaume-Uni, il reste source de tension, mais un transfert de souveraineté paraît aujourd’hui encore exclu à court ou moyen terme.

  


  
    En Rhodésie, les dirigeants ségrégationnistes blancs, qui avaient déclaré l’indépendance en 1965, bénéficient de la sympathie des conservateurs britanniques. Les États du Tiers Monde et les Nations unies de- mandent en revanche la fin de ce monopole blanc sur le système politique et la propriété foncière. Les Blancs de Rhodésie bénéficient de l’aide sud-africaine, de la proximité du Mozambique et de l’Angola portugais, et des divisions entre nationalistes africains. Dans les années 1970, les choses se compliquent cependant avec l’accession du Mozambique à l’indépendance en 1975 et le développement en Rhodésie d’une guérilla, dont la victoire éventuelle inquiète les États-Unis quant au risque de basculement de la région dans le bloc communiste. En 1979, le gouvernement de Margaret Thatcher amène le parti de Ian Smith à organiser des élections libres, et le pays devient indépendant sous le nom de Zimbabwe en 1980.

  


  
    Les Malouines (Falklands), britanniques depuis 1834, peuplées de 1 850 habitants qui tiennent, dans leur grande majorité, à leur lien avec la Grande-Bretagne, font l’objet d’une revendication territoriale ancienne de l’Argentine, toute proche. Lorsque, le 2 avril 1982, les généraux argentins s’emparent de l’archipel, Margaret Thatcher comprend le profit politique qu’elle peut tirer de l’opération et envoie sur place une force d’intervention armée qui reconquiert les Malouines, au prix d’un millier de morts. « Britain is great again », peut s’exclamer le Premier Ministre, qui a su jouer sur la nostalgie impériale et engrange en 1983 les bénéfices électoraux de la victoire.

  


  
    Néanmoins, au-delà de sa rhétorique impériale, Thatcher sait apprécier les rapports de force, comme le montre l’accord de 1984 sur Hong Kong. Cédée à la Grande-Bretagne par le traité de Nankin en 1842, cette base navale s’est muée en un grand port de commerce puis, après 1950, en une cité-État industrielle qui, avec quatre millions d’habitants, est devenue une puissance commerciale au début des années 1970. Peuplée uniquement de Chinois, Hong Kong est en partie constituée de territoires qui étaient loués à Londres, et non cédés. Le bail devant expirer en 1997, Londres négocie avec Pékin un accord de rétrocession à cette date. En vertu de la formule « un pays, deux systèmes », la Chine s’engage en retour à préserver l’autonomie de Hong Kong.

  


  
    Plusieurs espaces coloniaux ont subsisté. Les 14 territoires britanniques d’outre-mer (British Overseas Territories), comptent au total quelque 260 000 habitants pour une superficie non négligeable (1,7 million de kilomètres carrés). La plupart sont situés dans les Caraïbes, mais d’autres sont dans l’Atlantique Sud (Malouines, Sainte-Hélène, Ascension, Tristan da Cunha…), dans l’océan Indien (Diego Garcia), dans le Pacifique (Pitcairn) ou encore en Méditerranée (Gibraltar). Certains, comme les Bermudes, ont 60 000 habitants, tandis que Pitcairn n’en compte que 50. Plusieurs d’entre eux jouant maintenant un rôle financier important, comme paradis fiscaux (îles Caïman, îles Vierges, Bermudes, îles Turques-et-Caïques). D’autres sont des bases stratégiques, à l’instar de Diego Garcia, concédée aux États-Unis. Les eaux territoriales et les fonds sous-marins peuvent être économiquement intéressants, comme la découverte de pétrole offshore aux Malouines l’a récemment montré.

  


  2. Le Commonwealth contemporain.


  
    Le terme de Commonwealth a d’abord été utilisé, entre les deux guerres, comme un synonyme de l’Empire, plus acceptable par les nationalistes et par la gauche. Après 1945, il permet de le réinventer en l’adaptant à la montée en puissance des nationalismes et aux transferts de souveraineté. L’adjectif « britannique » est abandonné en 1946 et l’association est redéfinie lors de l’indépendance de l’Inde. Les autorités britanniques veulent désormais en faire une structure sous leur houlette, à même d’accueillir les États nouvellement indépendants, qui permette à la Grande-Bretagne de tenir son rang de grande puissance. Peu nombreux sont ceux (l’Irlande, la Birmanie, l’Égypte, le Soudan, Aden) qui refusent d’y adhérer. La plupart des anciennes colonies voient en effet un intérêt diplomatique à cette structure, mais les espoirs britanniques de loyauté sont bientôt déçus. Les nouveaux États récusent les héritages coloniaux. L’Inde critique violemment l’expédition de Suez en 1956 et se tourne vers l’Union soviétique dans les années 1960. Le Nigeria dénonce en 1963 l’accord de défense signé avec le Royaume-Uni en 1961. Sur la question rhodésienne, l’attitude britannique est vertement critiquée par les pays africains et asiatiques du Commonwealth. Autrement dit, l’appartenance ne vaut pas allégeance.

  


  
    Cela explique sans doute le succès d’une association, aujourd’hui forte de 1,7 milliard d’habitants vivant dans 54 États membres, dont le Rwanda et le Mozambique, qui n’ont jamais fait partie de l’Empire britannique. L’unité politique du Commonwealth se limite à la figure du souverain, et la Reine est également reconnue comme le chef d’État de 16 des États membres, les « royaumes du Commonwealth ». Après la Seconde Guerre mondiale, le Commonwealth-Empire représente la moitié du commerce extérieur britannique ; en 1970, il ne compte plus que pour le quart, et c’est maintenant l’Europe qui est devenue le principal partenaire économique ; l’adhésion du Royaume-Uni à la CEE, en 1973, entérine cette réorientation qui s’accompagne d’un renoncement aux accords commerciaux avec l’ancien Empire. Quant aux États membres, leurs échanges se sont largement diversifiés, au profit des États-Unis notamment. Enfin, les flux migratoires continuent d’emprunter certains canaux postimpériaux, vers l’Australie, le Canada ou le Royaume-Uni, même si celui-ci a limité l’immigration depuis les années 1970. Les Jeux du Commonwealth, organisés tous les quatre ans, sont peut-être un des aspects les plus populaires de l’institution aujourd’hui.

  


  


  

  Conclusion


  
    

  


  Il est vain de vouloir faire un inventaire des héritages de l’Empire britannique, tant le monde actuel reste marqué par le passé de la colonisation. La Grande-Bretagne contemporaine a été façonnée par ce passé impérial. La «relation spéciale» anglo-américaine en est, d’une certaine manière, un héritage, même si les intérêts des deux puissances ont souvent été concurrents. La guerre menée aux côtés des États-Unis contre l’Irak en2003 a ainsi été largement comprise comme une suite de l’époque de l’occupation de la Mésopotamie par les troupes britanniques, les intérêts des compagnies pétrolières britanniques ayant perduré bien après. On a évoqué les conflits à propos des Malouines et de Gibraltar, mais bien d’autres séquelles sont présentes. Près de soixante-dixans après leurs indépendances, l’Inde et le Pakistan n’ont pas fini de solder leur contentieux historique, sans parler du sous-développement. Les Chagossiens, déportés par Londres au tournant des années1970 pour la construction de la base militaire de DiegoGarcia, réclament le droit au retour. Des Kenyans victimes de sévices dans les camps britanniques pendant la guérilla Mau Mau dans les années1950 ont attaqué en justice le Royaume-Uni et obtenu en2013 une modeste réparation financière; la destruction supposée d’archives coloniales a fait scandale quand elle a été découverte. Dans de nombreux pays, loin de se refermer, les cicatrices de l’Empire sont encore à vif.
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